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L'operation a mat tourne des les premiers moments. Les soldats, a part 
quelques exceptions notables, ont fait de leur mieux. Mais , mal prepares 

et livres a eux-memes, ils se sont inexorablement enfonces dans le bourbier qui 
a abouti a la debacle somalienne. Une tradition honoree a ainsi ete souillee. 

Les systemes se sont enrayes et la discipline organisationnelle s' est effon-
dree. On ne saurait dissocier de telles fautes systemiques ou institutionnelles 
de la responsabilite des chefs. Or, en ce qui concern la mission en Somalie, 
ceux-ci ont commis des erreurs nombreuses et fondamentales : les systemes 
mis en place etaient insuffisants et profondement defectueux; les pratiques qui 
encourageaient le carrierisme generalise et faisaient passer l' ambition indi-
viduelle avant les besoins de la mission s' etaient enracinees; le controle et la 
surveillance exerces sur des secteurs essentiels de responsabilite etaient fon-
cierement inadequats, et les chefs se contentaient des evaluations les plus super-
ficielles; meme lorsqu'ils avaient connaissance d'evenements troublants ou 
qu'on leur signalait des cas inquietants d' indiscipline et de brutalite, its n' agis-
saient pas, ou les mesures qu'ils prenaient etaient de nature a exacerber et a 
aggraver les problemes; la planification, l'instruction et la preparation generates 
etaient nettement insuffisantes; et its exigeaient de leurs subalternes des normes 
de reddition de comptes qu' eux-memes n' etaient pas disposes a respecter. Nos 
soldats ont cherche , souvent en vain, quelqu'un qui sache les diriger et les 
inspirer. 

Nombre des chefs appeles a venir nous expliquer leur role aux diverses 
etapes du deploiement ont refuse de reconnaitre leurs erreurs. Accules, ils ont 
impute la faute a leurs subordonnes qui, a leur tour, ont rejete la responsabilite 
sur leurs propres subalternes. Et s'ils ont adopte cette attitude a contrecceur 
lorsque leurs premieres affirmations — selon lesquelles nombre des problemes 
les plus graves etaient dus a <, quelques mauvais elements >, — se sont effon-
drees , cette prise de position n' a rien d'honorable. 
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Tout ce que nous pouvons esperer, c' est qu' en Somalie les Forces canadiennes 
aient atteint le comble de leur infortune. Il semble difficile d'imaginer qu' on puisse 
tomber plus bas. Mais une chose est sure : si l' on ne fait rien pour y remedier, les pro-
blemes qui ont surgi dans le desert somalien et dans les salles de reunion du Quartier 
general de la Defense nationale continueront d' engendrer l'ignominie dans les milieux 
militaires. Les victimes en seront le Canada et sa reputation internationale. 

Le texte qui suit est un sommaire du rapport final de la Commission d'enquete 
sur le deploiement des Forces canadiennes en Somalie. Il repond, dans toute 
la mesure de nos moyens, a notre obligation, enoncee dans plusieurs decrets, 
de faire enquete sur le fonctionnement de la chaine de commandement, le 
leadership, la discipline, les actes et les decisions des Forces canadiennes, 
ainsi que sur les mesures et les decisions prises par le ministere de la Defense 
nationale en ce qui a trait a la participation des Forces canadiennes a la mission 
de maintien de la paix de l'ONU en Somalie en 1992-1993. 

Pendant que les troupes canadiennes etaient deployees en Somalie, it 
s'y produit certains evenements qui ont entache la reputation de diverses 
personnes, des forces militaires canadiennes, voire de la nation elle-meme. 
Ces evenements, dont certains sont maintenant bien connus de la plupart 
des Canadiens, comprenaient notamment des coups de feu tires sur des intrus 
somaliens au camp canadien de Belet Uen, le meurtre par coups et blessures 
d'un adolescent confie a la garde de soldats du 2e Commando du Regiment 
aeroporte du Canada (RAC), une apparente tentative de suicide de I'un de 
ces soldats canadiens et, apres la mission, des allegations selon lesquelles des 
informations essentielles auraient ete retenues ou falsifiees. De repugnantes 
seances d'initiation, filmees sur des bandes video, auxquelles avaient par-
ticipe des membres du RAC ont ete revelees egalement. Certains de ces 
evenements, les protestations d'un chirurgien militaire inquiet aidant, ont 
amene le gouvernement a demander cette enquete. Il convient de rappeler 
que le gouvernement avait juge les travaux de la commission d'enquete mili-
taire, qui s'etait penchee sur les memes evenements, insuffisants pour satis-
faire aux normes canadiennes regissant l'obligation de rendre des comptes 
au public, notamment parce que ces travaux s'etaient deroules a huis clos et 
que le mandat de la commission etait beaucoup plus limite. Le gouverne-
ment a donc ouvert une enquete complete et publique. 

La principale conclusion de cette enquete est que la mission a tres mal 
tourne : l'organisation s'est enrayee quand les systemes ont fait defaut. C'est 
apres avoir examine un vaste &entail de questions et d'evenements, ainsi 
qu'une masse de documents et de temoignages, que nous sommes arrives a 
ce triste constat. Meme la, a deux egards importants, nous avons eprouve 
enormement de difficulte a remplir nos obligations. 
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Premierement, la Loi sur les engue'tes nous autorise a citer et a entendre 
des temoins, a engager des experts-conseils et des conseillers, et a evaluer la 
preuve. Dans des circonstances normales, ces pouvoirs auraient du nous 
permettre de presenter nos conclusions sans faire de reserves. Toutefois, le 
10 janvier 1997, alors que le Parlement ne siegeait pas, le ministre de la 
Defense nationale a annonce la decision du Cabinet de couper court aux 
travaux de la Commission et de lui imposer de terminer ses audiences aux 
environs du 31 mars 1997, puis de presenter un rapport et des recomman-
dations au plus tard le 30 juin 1997. 

Voila comment le gouvernement a repondu a notre demande de prolon-
gation de nos travaux jusqu'au 31 decembre 1997, prolongation qui nous 
aurait permis de mener a bien notre recherche de la verite. Cette recherche 
a necessite, notamment, des milliers d'heures de preparation et de contre-
interrogatoire des personnes qui ont joue divers roles lors du deploiement en 
Somalie et, avec le temps, de leurs officiers superieurs. A mesure que l'enquete 
progressait, nous nous approchions, en remontant la chain de commande-
ment, des principaux centres de responsabilite. Malheureusement, la decision 
prise par le ministre le 10 janvier 1997 a mis fin a toute possibilite de pour-
suivre cette voie jusqu'a sa conclusion logique et nous a empeches d'etendre 
pleinement notre champ d'enquete aux officiers superieurs qui etaient respon-
sables avant, pendant et apres la mission en Somalie — en remontant la 
chain de commandement. 

Cette decision d'imposer soudainement de telles limites de temps a une 
enquete de cette ampleur est sans precedent au Canada. Il ne fait aucun 
doute qu'elle a compromis et limite notre recherche de la verite. De plus, elle 
entravera et retardera la mise en place des mesures propres a corriger le 
systeme dans lequel de tels evenements ont pu se produire. 

Deuxiemement, la recherche consciencieuse de la verite peut exiger un 
travail minutieux et etre parfois frustrante. Les enquetes publiques disposent 
des meilleurs outils qu'offre notre systeme juridique pour rechercher la verite, 
mais, meme lorsqu'on a acces a des pouvoirs de procedure considerables, les 
reponses peuvent se reveler insaisissables. 

Meme dans les domaines oti nous avons pu tenir des audiences —1a 
phase anterieure au deploiement de la mission et une partie de la phase des 
operations sur le theatre — nous avons trop souvent ete frustres dans notre 
travail par le comportement de temoins dont la credibilite doit etre mise en 
doute. Le principal outil a notre disposition pour determiner ce qui s'etait 
passe en Somalie et au Quartier general de la Defense nationale etait notre 
pouvoir de citer des temoins. Quelque 116 personnes ont compare devant 
la Commission d'enquete au cours d'audiences publiques telediffusees dans 
tout le Canada. 
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Temoigner devant une commission d'enquete publique n'est pas un acte 
insignifiant. C'est une epreuve d'integrite personnelle et morale qui exige qu'on 
ait le courage de reconnoitre les faits et de dire la verite. Le temoin doit aussi 
etre pret a rendre des comptes et a accepter la responsabilite des fautes qu'il 
a commises. De nombreux soldats, sous-officiers et officiers ont montre ce 
type d'integrite. Its ont donne la preuve de leur courage et de leur sens du 
devoir, meme si cela les obligeait a reconnoitre leurs &faun personnels ou 
a exprimer une critique importune a regard de leur institution. Nous sommes 
au courant des pressions qu'ont subies les temoins de la part des forces armees 
comme de leurs pairs. Ces soldats-temoins meritent le respect et la gratitude 
de notre societe pour avoir ainsi contribue a ameliorer une institution qui 
leur est manifestement si chere. 

Nous regrettons toutefois de devoir signaler que nous avons a maintes 
reprises entendu des temoignages empreints de contradictions, d'improba-
bake, d'invraisemblance, d'imprecision, de souvenirs selectifs, de demi-
verites, voire de mensonges. De fait, sur certaines questions, nous nous 
sommes heurtes a ce que nous ne pouvons qu'appeler un . mur de silence 
Lorsque plusieurs temoins se comportent de cette maniere, le mur de silence 
est manifestement une tactique de tromperie deliberee. 

Ce qui est peut-etre plus inquietant, c'est que nombre des temoins chez 
qui nous avons constate ces &faits etaient des officiers, des sous-officiers et 
des hauts fonctionnaires — c'est-à-dire des personnes qui ont jure de respecter 
et de promouvoir les valeurs que sont le leadership, le courage, l'integrite et 
l'obligation de rendre compte. Pour ces personnes, la loyaute excessive envers 
un regiment ou l'institution militaire ou, pis encore, le simple interet person-
nel, ont prime sur Phonnetete et l'integrite. En se comportant de la sorte, ces 
temoins ont egalement manqué a leur devoir d'aider la Commission dans 
ses travaux. Chez des officiers, une telle conduite constitue une violation 
des engagements enonces dans leur commission. 

L'imprecision et la tromperie, si evidentes a nos yeux, dont etaient 
impregnes les temoignages de nombreux officiers superieurs, en disent long 
sur le triste etat dans lequel est tombe le leadership au sein de nos forces 
armees et sur la mentalite carrieriste qui existe au ministere de la Defense 
nationale. Ces personnes haut placees appartiennent a une elite dans laquelle 
nos soldats et le grand public canadien ont place leur confiance. 

Nous savons que le ministre de la Defense nationale a recu recemment 
des rapports sur les questions du leadership et de la gestion au sein des Forces 
canadiennes. Ces etudes et rapports, effectues par des specialistes comp& 
tents, sont certainement utiles. Mais seul un examen public complet et 
rigoureux de ces questions, qui donne aux militaires la possibilite de fournir 
des renseignements et de repondre aux critiques, permettrait d'evaluer pleine-
ment la port& et l'ampleur des problemes. Seule une analyse &endue et serree 

• 
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des personnes, des evenements et des documents en cause pourrait aboutir 
a un plan d'action propre a engendrer des changements veritables et bien 
diriges. 

C'est precisement a cette fin qu'avait ete creee la presente Commission 
d'enquete. L'abregement de ses travaux laisse sans reponse de nombreuses 
questions que se posent les Canadiens, civils et militaires. De fait, la decision 
de mettre fin prematurement aux travaux de la Commission souleve elle-
meme de nouvelles questions au sujet de la responsabilite et de l'obligation 
de rendre compte. 

Bien que nous ayons exprime des reserves au sujet de la credibilite des 
temoins et du leadership dans les forces armees, it serait injuste de donner 
l'impression que la mission en Somalie a ete un echec total. Si nous mettons en 
evidence les defauts du systeme et les lacunes du leadership, nous devons —
et souhaitons — reconnaitre que de nombreux soldats et commandants se 
sont acquittes de leur devoir avec honneur et integrite. En consequence, 
nous appuyons fermement l'idee de remettre les medailles appropriees a ceux 
qui ont si bien servi au cours de cette mission semee d'ecueils. 

Il nous parait en outre important, dans un rapport de cette nature, de 
reconnaitre l'inestimable contribution qu'ont apportee et qu'apportent encore 
les Forces canadiennes au nom du Canada. Des milliers de soldats ont accom-
pli des Caches difficiles et souvent dangereuses dans la poursuite des objectifs 
nationaux. Nous tenons frequemment pour acquis leur devouement, leur 
altruisme et leur professionnalisme, car nous avons toujours pense que ces 
qualites etaient la norme. C'est pourquoi les evenements en Somalie, dans 
lesquels les Forces canadiennes etaient impliquees et qui ont fait l'objet de 
notre enquete, nous ont tant choques. C'est le contraste frappant entre ces 
evenements et le comportement coutumier de nos militaires qui a provoque 
l'alarme, l'indignation et la tristesse chez tant de Canadiens. En fin de compte, 
nous esperons que notre enquete donnera lieu a des mesures correctives qui 
contribueront a rendre aux Forces canadiennes la place d'honneur qu'elles 
ont si longtemps occupee. 

INTRODUCTION 

Pour un examen detaille de la fawn de proceder globale adopt& par la 
Commission d'enquete, de son mandat, de ses seances, de sa methodologie, 
de ses regles de procedure, de ses decisions et de ses declarations officielles, 
nous renvoyons le lecteur a l'Introduction du present rapport (volume 1, 
chapitre 1). 
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Mandat 

La port& de toute enquete publique est determines par son mandat. Le 
notre, detaille et complexe, se divisait en deux parties. La premiere com-
portait un paragraphe general d'introduction nous demandant d'enqueter 
et de faire rapport de fawn generale sur le systeme de la chaine de com-
mandement, le leadership, la discipline, les operations, les actes et les deci-
sions des Forces canadiennes, ainsi que sur les mesures et les decisions prises 
par le ministere de la Defense nationale touchant Poperation en Somalie. Le 
mandat precisait clairement que notre enquete ne devait pas necessairement 
se limiter aux details et aux questions mentionnes dans les paragraphes suivants. 

La seconde partie de notre mandat concernait des aspects précis de la 
periode anterieure au deploiement, des operations sur le theatre et de la periode 
qui avait suivi le deploiement en Somalie. Au suj et de la phase prealable au 
deploiement (avant le 10 janvier 1993), on nous demandait d'examiner, 
notamment, la question de savoir si le Regiment aeroporte du Canada etait 
apte a se deployer et si l'etat de la discipline dans ses rangs etait satisfaisant, 
aussi bien que la capacite operationnelle du Groupement tactique — Regiment 
aeroporte du Canada avant son deploiement, compte tenu de la mission et 
des taches qu'on lui avait confiees. Quant aux questions relatives aux operations 
sur le theatre (du 10 janvier au 10 juin 1993), elles comprenaient l'aptitude 
de la Force interarmees du Canada en Somalie (FICS) a remplir sa mission 
et ses taches, et sa composition a cet effet; la mesure dans laquelle les diffe-
rences culturelles avaient influe sur la conduite des operations, le cas echeant; 
l'attitude des militaires de tons grades a regard de la conduite licite des opera-
tions; et la fawn dont la FICS avait execute sa mission et ses taches et reagi 
aux problemes operationnels, disciplinaires et administratifs rencontres sur 
le theatre d'operations, y compris les allegations de camouflage et de destruc-
tion d'elements de preuve. Enfin, les questions liees a la periode posterieure 
au deploiement (du 11 juin au 28 novembre 1994) touchaient la maniere dont 
la chaine de commandement des Forces canadiennes avait reagi aux proble-
mes operationnels, disciplinaires et administratifs resultant du deploiement. 

Ce mandat nous a obliges a determiner si des faiblesses structurelles et 
organisationnelles etaient a l'origine des incidents controverses auxquels des 
militaires canadiens avaient ete meles en Somalie. La Commission d'enquete 
n'a pas voulu s'instituer en tribunal, meme si elle a examine, au cours de ses 
audiences, les causes institutionnelles des incidents qui avaient auparavant 
entrains l'inculpation de certaines personnes et leur comparution en jus-
tice, ainsi que la reaction des autorites a ces incidents. L'enquete portait 
essentiellement sur les questions organisationnelles et systemiques relatives 
a l'organisation et a la gestion des Forces canadiennes et du ministere de la 
Defense nationale, et non sur les personnes employees par ces institutions. 
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Toutefois, pour mener a bien notre mandat, nous avons du inevitablement 
examiner les actes de personnes faisant partie de la chaine de commande-
ment et la maniere dont elles avaient exerce leur leadership. 

Notre mandat, ainsi decrit, nous a amenes a examiner plusieurs ques-
tions institutionnelles fondamentales. Comment l'obligation de rendre 
compte est-elle definie, determinee et remplie dans la chaine de comman-
dement des Forces canadiennes? Les procedures de rapport etaient-elles 
adequates et respectees de fawn que l'information puisse circuler a l'interieur 
de la chaine de commandement et que les mesures correctives puissent etre 
prises au besoin? Les mesures et les decisions prises relativement a l'opera-
tion en Somalie temoignaient-elles d'un leadership efficace ou deficient? 
Pour repondre a ces questions, nous avions projete d'examiner les decisions 
et la conduite non seulement d'officiers et de sous-officiers des Forces cana-
diennes, mais egalement de hauts fonctionnaires du Quartier general de la 
Defense nationale (par exemple, le sous-ministre de la Defense nationale). 
En effet, nous avons pu traiter la grande majorite des questions qui nous 
avaient ete confiees dans notre mandat. Toutefois, etant donne la decision 
du gouvernement de mettre fin a l'enquete, nous n'avons pu nous rendre 
aux echelons superieurs relativement aux allegations de camouflage et a 
l'ampleur de leur participation au cours de la periode qui a suivi le deploiement. 

Nous avons du examiner si l'on avait appliqué les bons criteres pour 
decider d'envoyer des troupes canadiennes en Somalie en premier lieu; si 
l'on avait defini convenablement la mission et les taches des Forces cana-
diennes ainsi que les regles d'engagement regissant leur conduite sur le theatre 
d'operations; et si cette information avait ete bien communiquee aux interesses 
et comprise par eux. En raison des problemes disciplinaires et organisationnels 
qui sont devenus manifestes au sein du Regiment aeroporte du Canada a 
certains moments, it a en outre fallu evaluer dans quelle mesure les officiers 
superieurs avaient informe ou auraient du informer la ministre de la Defense 
nationale, par l'intermediaire de la chaine de commandement, de la capacite 
reelle du RAC en vue de la mission. 

Nous avions egalement prevu de determiner dans quelle mesure le sous-
ministre de la Defense nationale devait tenir la ministre au courant des 
evenements ou des incidents importants qui survenaient sur le theatre d'opera-
dons et jusqu'a quel point it s'etait effectivement acquitte de cette respon-
sabilite. Nous avions de plus projete d'examiner en detail les fonctions et 
les responsabilites des dirigeants politiques et civils a Pechelon ministeriel, 
y compris Petendue des fonctions et des responsabilites de l'honorable Kim 
Campbell, qui etait la ministre de la Defense nationale au moment de l'opera-
tion en Somalie. Nous aurions cherche a determiner si celle-ci avait ete 
tenue exactement au courant des problemes survenus au cours de l'opera-
tion en Somalie. Pour etudier cette vaste question, nous avions etabli qu'il 
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etait important d'examiner, d'une part, la nature et l'etendue des responsabilites 
qu'avait le personnel ministeriel de veiller a ce que la ministre soit bien 
inform& et, d'autre part, la responsabilite qu'avait le sous-ministre d'organiser 
le ministere de facon a assurer la transmission et la reception de l'information 
appropriee et necessaire a son bon fonctionnement. 

Bref, nous avons interprets notre mandat de facon large, mais raisonnable, 
compte tenu de la nature de notre tache, et nous avons limits notre enquete 
aux questions qui y etaient enoncees, en termes d'ailleurs tres generaux. 
Nous n'avions pas l'intention d'examiner des questions qui nous semblaient 
&border notre mandat. 

Sources d'information 

Les renseignements sur lesquels se fonde le present rapport sont venus de 
diverses sources. La production de documents pertinents par le ministere de 
la Defense nationale (MDN), le ministere des Affaires etrangeres et du 
Commerce international (auparavant le ministere des Affaires exterieures) 
et le Bureau du Conseil prive a ete une source d'importance capitale. Au 
ministere de la Defense nationale, 1'Equipe de liaison de l'enquete sur la 
Somalie (ELES) a ete creee afin de recueillir et de communiquer les docu-
ments et les autres formes de renseignements exiges par la Commission. 
Celle-ci a finalement recu de divers ministeres plus de 150 000 documents 
que son personnel a soigneusement classes en fonction de leur sujet et de 
leur pertinence. 

Reconnaissant que pour reconstituer les faits survenus en Somalie, le 
MDN et les autres ministeres devraient communiquer tous les documents 
pertinents, nous leur avons demands, par ordonnance datee du 21 avril 1995, 
de nous fournir tous ces documents. Selon l'evaluation initiale de l'ELES, cela 
touchait probablement 7 000 documents. Des representants de l'ELES nous 
ont convaincus qu'il serait beaucoup plus economique de proceder au balayage 
informatique de tous ces documents et de les presenter sous forme elec-
tronique. Ce qui s'est passé apres que nous avons consenti a cette facon de 
proceder etait totalement inattendu et n'etait que le debut d'une longue 
serie d'echecs dont nous traitons plus amplement au chapitre 39. 

La communication des documents est rest& incomplete pendant toute 
la duree des travaux de la Commission. L'information arrivait au compte-
gouttes au lieu d'être transmise de maniere efficace. Des documents des ont 
ete omis, falsifies, voire detruits. Certains ne sont venus a notre connais-
sance que par pur hasard, par exemple lorsqu'ils ont ete decouverts grace a 
une demande d'acces a l'information presentee par une tierce partie. Certains 
documents des n'ont ete communiqués officiellement qu'apres que d'autres 
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personnes en eurent confirme l'existence devant la Commission. Nous avons 
constamment signale aux representants de l'ELES la lenteur et le caractere 
incomplet des communications du MDN. Malgre de nombreuses reunions 
portant sur le processus de transmission des documents et des rencontres 
privees avec des representants de l'ELES au cours desquelles nous avons 
exprime notre mecontentement, nous n'avons obtenu que peu de resultats. 
Finalement, compte tenu de la falsification de documents lies a la Somalie, 
de l'absence et de la destruction de registres de campagne et de la disparition 
d'un disque dur du Centre des operations de la Defense nationale, nous avons 
du aborder la question de la destruction de documents lors d'une serie d'audiences 
entierement consacrees a la question de la divulgation de documents par le 
MDN et les Forces canadiennes, par l'entremise du Directeur general des 
Affaires publiques du MDN, ainsi qu'a la question du respect de nos ordon-
nances exigeant la transmission de documents. 

Une partie considerable du grand nombre de documents et autres ren-
seignements qui ont ete communiqués a la Commission ont ete deposes a titre 
de pieces. Ceux-ci comprenaient notamment : le rapport de la commission 
d'enquete interne, comportant 11 volumes, et la reponse du chef d'etat-
major de la Defense aux recommandations de celle-ci; la transcription des 
proces en cour martiale des personnes poursuivies a la suite de leur presumee 
inconduite en Somalie; des documents de politique et des manuels militaires 
canadiens et autres; et de la documentation sur les Forces canadiennes et 
sur les missions de maintien de la paix et de retablissement de la paix des 
Nations Unies. 

L'analyse que renferme le present rapport se fonde essentiellement sur 
les abondants temoignages et les observations de toutes les parties aux audiences 
de renquete, sur les documents et autres elements d'information deposes a 
titre de pieces aux audiences, sur des articles et des ouvrages faisant autorite, 
sur de la documentation pertinente recueillie lors de conferences et obtenue 
de specialistes, sur des documents rediges par des consultants aupres de la 
Commission et d'autres renseignements fournis par eux, ainsi que sur des 
recherches et des analyses originates effectuees par notre propre personnel 
de recherche. 

Structure du rapport 

Outre ce sommaire, le rapport compte cinq volumes. 
Le premier volume decrit la fawn generale dont nous avons aborde 

l'enquete, puis presente les principaux themes et principes decoulant de notre 
mandat qui ont determine notre mode d'action. Ces grands themes forment 
le fil conducteur du rapport et font partie integrante de notre analyse et de 
nos recommandations. Ce volume comporte egalement un certain nombre 
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de chapitres d'information oil nous decrivons la situation telle qu'elle exis-
tait lors de la mission en Somalie. Nous avons ainsi vise a permettre aux 
lecteurs de se familiariser avec la nature et l'organisation des forces artnees 
canadiennes et avec les facteurs militaires, juridiques et culturels qui ont 
influe sur la participation du Canada a la mission en 1992-1993. Ce volume 
se termine par le recit de ce qui s'est produit avant, pendant et apres le 
deploiement des troupes canadiennes en Somalie. En plus d'y relater les 
evenements et les actes, nous signalons oil nous soupconnons l'existence de 
problemes systerniques. 

Les volumes 2, 3, 4 et 5 renferment l'essence de nos travaux. Nous y 
analysons les evenements decrits auparavant dans notre exposé des faits, 
pour arriver a nos conclusions et formuler nos recommandations. Pour chacun 
des grands themes &finis precedemment, nous decrivons les normes (ce a 
quoi it aurait fallu s'attendre), precisons les &arts deceles (les preoccupa-
tions signalees aux chapitres 12, 13 et 14 du volume 1) et tirons des con-
clusions de cette analyse. Les recommandations suivent les conclusions. Elles 
figurent aussi a la fin du rapport de meme que dans le present sommaire. 

Le volume 2 aborde les themes principaux du leadership, de l'obligation 
de rendre compte et de la chaine de commandement puis examine des ques-
tions capitales comme la discipline, l'aptitude de l'unite choisie pour la mis-
sion, les processus de preselection et de selection du personnel, l'instruction, 
les regles d'engagement de la mission et la capacite operationnelle generale. 

Le volume 3 est consacre a une etude de cas du processus de planifica-
tion de la mission en vue du deploiement en Somalie. Le volume 4 presente 
nos conclusions en ce qui conceme l'inconduite des officiers des Forces cana-
diennes qui avaient recu des preavis en vertu de l'article 13 de la Loi sur les 
enquetes relativement a la periode anterieure au deploiement et qui n'ont pas 
respecte nos ordonnances visant la divulgation de documents lies a la mission 
en Somalie. Le volume 5 contient des conclusions supplementaires sur 
plusieurs sujets importants, dont une analyse fouillee de l'incident du 4 mars 1993 
et de ses suites, la divulgation des documents, et une evaluation detaillee du sys-
teme de justice militaire, accompagnee de recommandations en vue de sa 
reforme. Dans ce meme volume, nous examinons les consequences de la 
decision du gouvernement de mettre prematurement fin a nos travaux et 
indiquons ce que nous aurions pu accomplir si on nous avait donne le temps 
de completer notre mandat. La conclusion, le résumé de nos recommanda-
tions et les appendices sont egalement regroupes dans ce volume. 

Dans la suite de ce sommaire, nous presentons les points saillants de 
chacune des sections du rapport, puis nos recommandations. 
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GRANDS THEMES 

Dans le chapitre 2 nous presentons les themes centraux de notre mandat. Its 
constituent un etalon a partir duquel nous pouvons mesurer l'ampleur des 
&arts que revele la relation des evenements effectivement survenus dans le 
desert de Somalie et dans les salles de reunion du Quartier general de la 
Defense nationale. Ces themes sont les suivants : 

le leadership 
l'obligation de rendre compte 
la chaine de commandement 
la discipline 
la planification de la mission 
l'aptitude des soldats pour la mission 
l'instruction 
les regles d'engagement 
la capacite operationnelle 
le camouflage 
la divulgation des renseignements 
la justice militaire 

Une lecture attentive de ce chapitre permettra de mieux saisir les themes 
decoulant de notre mandat. Chacun est ensuite traite separement et en pro-
fondeur dans notre rapport. Le leadership et l'obligation de rendre compte 
sont deux themes primordiaux du fait de leur influence directe sur tous les 
autres, et parce qu'ils sont essentiels au bon fonctionnement des forces armees 
dans une societe libre et democratique. 

LE CONTEXTE DE LA MISSION EN SOMALIE 

Afin de bien comprendre ce qui s'est passé avant, pendant et apres le 
deploiement en Somalie, it est necessaire de saisir plusieurs aspects du con-
texte militaire canadien. 

Par consequent, le chapitre 3 examine la structure et l'organisation des 
Forces canadiennes et du ministere de la Defense nationale au moment de 
la mission en Somalie; le chapitre 4 decrit ('importance de la chaine de com-
mandement dans les forces armees canadiennes; le chapitre 5 expose la cul-
ture et l'ethique militaires; le chapitre 6 explore les relations entre civils et 
militaires au Canada; le chapitre 7 presente le systeme de justice militaire 
canadien au moment du deploiement en Somalie; le chapitre 8 decrit le sys-
teme de gestion du personnel au sein des FC; le chapitre 9 relate l'histoire 
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du Regiment aeroporte canadien; le chapitre 10 expose l'evolution des activi-
tes internationales de maintien de la paix et le role joue par le Canada dans 
ce domain; et le chapitre 11 fait l'historique des evenements en Somalie et 
decrit la situation qui a donne lieu a la participation du Canada. 

CE QUI S'EST PRODUIT AVANT, PENDANT 

ET APRES LA MISSION EN SOMALIE 

Les chapitres 12 a 14 relatent l'histoire de la mission somalienne. On y 
expose d'abord la deterioration de la situation en Somalie en 1992, et on 
conclut avec la decision du gouvernement de couper court aux travaux de 
la Commission d'enquete, en janvier 1997. En nous fondant sur les 
temoignages et les documents que nous avons recus, nous estimons que ces 
chapitres presentent un recit suffisamment complet et equilibre de ce qui 
s'est effectivement passé pour servir de base a l'analyse detainee des ques-
tions sur lesquelles nous avons ete charges expressement de faire enquete. 

Le recit est structure selon les trois phases qui avaient ete precisees dans 
notre mandat, soit le predeploiement, la presence sur le theatre d'operations 
et la periode qui a suivi le deploiement. Ainsi, le chapitre 12, qui traite de 
la periode anterieure au deploiement, rappelle la decision initiale de par-
ticiper a l'Operation des Nations Unies en Somalie (ONUSOM), les pre-
paratifs et la planification qui ont eu lieu, et les facteurs qui ont conduit a 
declarer que le RAC etait pret pour l'operation. Le chapitre 13 decrit les 
evenements qui se sont produits sur le theatre d'operations en Somalie, 
depuis Parrivee des troupes canadiennes jusqu'au retour au Canada du Groupe 
tactique — Regiment aeroporte du Canada, en passant par les premieres 
&apes de la mission, les incidents des 4 et 16 mars, et les efforts qui auraient 
ete faits pour les dissimuler. Le chapitre 14, sur la periode posterieure au 
deploiement, resume les proces en cour martiale qui ont suivi, les travaux de 
la commission d'enquete de Faye, la creation du groupe de travail sur la 
Somalie au sein du MDN, et les evenements qui se sont produits durant 
notre enquete — jusqu'a la decision du ministre de la Defense nationale de 
couper court aux travaux de notre Commission. 



SOMMAIRE 

INTRODUCTION AUX CONCLUSIONS 

Comme les volumes 2, 3, 4 et 5 du rapport renferment l'essence de nos 
travaux, ils constituent le gros de notre sommaire. Nous y analysons Pecan 
par rapport aux principes et themes &finis au chapitre 2 comme etant la 
norme. Les themes se recoupent dans le discours theorique ainsi que dans la 
presentation des faits auxquels ils se rapportent. Les deux principaux sont le 
leadership et l'obligation de rendre compte, car ils sous-tendent dans une 
large mesure tous les autres. Nous avons deploye des efforts considerables 
pour etudier en profondeur et exposer la fawn dont, a notre sens, ces deux 
elements constituent la cle de vane sur laquelle repose le bon fonction-
nement des forces armees dans une societe libre et democratique. 

LE LEADERSHIP 

Notre examen du leadership a pour but d'etablir une norme afin d'evaluer 
la qualite du leadership exerce par les dirigeants des Forces canadiennes lors 
de la mission en Somalie. 

Un leadership efficace est un element absolument essentiel dans le con-
texte militaire. D'apres un manuel des Forces canadiennes, le « leadership 
est la raison d'être de tous les officiers des Forces canadiennes Sans un 
leadership fort, it est peu probable qu'une force armee puisse fournir les efforts 
concertos qui devraient la caracteriser, et que ses membres puissent se rallier 
autour du but commun essentiel au succes des operations militaires. Un 
leadership fort est associe a des degres eleves de cohesion et a l'elaboration 
d'un objectif commun. Le leadership joue un role important a tous les paliers 
des Forces canadiennes, et cela vaut tant pour les officiers commissionnes que 
pour les sous-officiers. 

Toutefois, le leadership est aussi un concept complexe qui fait appel a 
de nombreuses valeurs, et sa definition depend dans une certain mesure du 
contexte. Le leadership ne suppose pas seulement avoir de l'autorite, mais 
aussi etre capable de diriger d'autres personnes. Un commandant ne sera pas 
un chef s'il ne fait pratiquement rien pour influencer et inspirer ses subor-
donnes. En realite, le commandant ne devient un chef que lorsqu'il est 
accepte comme tel par ses subordonnes. Le leadership exige beaucoup plus 
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que des competences en gestion ou une autorite legate. Le chef est celui qui 
motive les autres. Comme le constate un commentateur americain du leader-
ship militaire : 

Une personne ne devient pas un vrai chef du simple fait qu'elle occupe 
un poste ou exerce des fonctions qui necessitent un comportement de 
chef. Ce genre de nomination peut correspondre a un poste de direction 
mais pas necessairement a un leadership. Les postes de prestige et d'au-
torite ont des liens avec le leadership, mais ne coincident pas neces-
sairement avec lui. [Traduction libre] 

Une etude effectuee en 1995 par le ministere de la Defense nationale 
sur les attitudes des employes civils et militaires au MDN a revele un sentiment 
d'insatisfaction a l'egard du leadership. Les repondants ont dit croire que les 
dirigeants du Ministere etaient trop occupes a se construire un empire et a 
« defendre leurs propres interets », et que le MDN etait trop bureaucratique. 
Selon ce sondage, <des employes, tant militaires que civils, ont moins con-
fiance dans les dirigeants et les gestionnaires du Ministere, ou ont perdu 
toute confiance en eux. . L'ancien chef d'etat-major de la Defense (CEMD), 
le gen Jean Boyle, a declare publiquement en 1996 que les militaires du rang 
s'inquietaient a juste titre de la qualite du haut commandement. Plus recem-
ment, le igen Baril, commandant du Commandement de la Force terrestre, 
declarait : 

L'armee a des lacunes importantes sur le plan du leadership. [...] Wale si 
certaines de ces valeurs fondamentales peuvent sembler demodees aux 
yeux de certains, elles n'en ont pas moins contribue a la sorte de leader-
ship qui a forge les liens de confiance mutuelle qui ont uni notre armee 
au combat. C'est cette confiance entre le chef et le soldat qui fait la diffe-
rence entre une unite superieure et une unite mediocre. [Traduction fibre] 

Compte tenu de toute la gamme d'opinions relatives a ce qui constitue le 
leadership militaire, nous avons decide de recenser les qualites fondamentales 
qui y sont essentielles. Nous avons aussi tente de determiner d'autres attributs 
necessaires, ainsi que les facteurs indiquant un bon rendement a cet egard. 
Nous avons examine des documents militaires canadiens ainsi que des 
temoignages devant la Commission. De plus, nous avons consulte les ouvrages 
renfermant Popinion de hauts dirigeants militaires, ainsi que d'autres experts 
dans le domaine. Nous avons ete frappes de constater que les qualites neces-
sakes a un bon leadership dans les forces armees etaient les memes dans les 
divers documents que nous avons examines. 
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Qualites et attributs du chef militaire efficace 

Qualites 	 Facteurs 
fondamentales 	Autres attributs 	indicatifs 
du chef militaire 	necessaires 	du rendement 

Integrite 	 Devouement 	Donne l'exemple 
Courage 	 Connaissances 	Impose une discipline a 
Loyaute 	 Intelligence 	ses subalternes 
Altruisme 	 Perseverance 	Accepte les 
Autodiscipline 	Esprit de decision 	responsabilites 

Jugement 	 Defend ses convictions 
Vigueur physique 	personnelles 

Analyse les problemes 
et les situations 

Prend des decisions 
Delegue et dirige 
Supervise (verifie et 

reverifie) 
Rend compte de ses actes 
Travaille bien sous 

pression 
Assure le bien-etre de 

ses subalternes 

Telles sont les qualites que nous estimons importantes lorsqu'il s'agit d'evaluer 
le rendement des chefs dans le contexte de la mission en Somalie. 

L'OBLIGATION DE RENDRE COMPTE 

L'obligation de rendre compte est le principal mecanisme qui permet de veri-
fier si les normes d'action sont respectees. Dans une societe libre et dernocra-
tique, les personnes investies de pouvoirs importants et d'une autorite dis-
cretionnaire doivent etre comptables de toutes les activites qui leur sont 
confiees — en somme, de toutes les activites dont elles sont responsables. 

Au sein d'un systeme ou d'une organisation fonctionnant comme it se doit, 
chacun devrait etre responsable de ses actes, que ceux-ci aient ete bien exe-
cutes et aient eu d'heureuses consequences ou qu'ils aient ete mal executes 
et aient eu des consequences facheuses. En cas de faute, le fonctionnaire 
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soumis a, l'obligation de rendre compte ne peut se retrancher derriere le 
pretexte que les actes reproches ont etc commis par son subalterne. II est 
toujours responsable devant ses superieurs. 

Quelle que soit la structure d'une organisation, les chefs sont touj ours 
responsables des mesures et des decisions prises par leurs subalternes a tous 
les echelons. Dans une hierarchic de commandement bien structuree, l'obliga-
tion de rendre compte n'est pas affaiblie par I'eloignement. Lorsqu'un subal-
terne commet une faute, celle-ci est partagee par celui qui la commet et par 
tous ceux qui exercent Pautorite : subalterne, superieur et superieur du 
superieur. Dans sa forme la plus globale et la plus universelle, l'obligation de 
rendre compte se situe inevitablement au niveau du premier dirigeant de 
l'organisation ou de l'etablissement. 

Responsabilite n'est pas synonyme d'obligation de rendre compte. La 
personne qui est autorisee a agir ou qui est investie de pouvoirs est « respon-
sable Mais elle a aussi des comptes a rendre. La personne qui exerce cer-
tains pouvoirs dans I'accomplissement de fonctions officielles doit repondre 
de l'exercice qu'elle fait des pouvoirs ou des fonctions qui lui sont confies. 
La personne qui exerce un pouvoir de supervision est responsable, et donc 
comptable de la maniere dont ce pouvoir est exerce. 

La personne qui delegue des pouvoirs est egalement responsable, et donc 
comptable, non pas de la supervision directe que le superviseur est cense 
exercer, mais du controle dont fait I'objet celui a qui les pouvoirs ont etc 
delegues et, en definitive, des actes poses par celui-ci. La delegation de pou-
voirs ne releve pas le fonctionnaire responsable de son obligation de rendre 
des comptes. II peut deleguer certain pouvoirs d'agir, mais it ne peut deleguer 
la responsabilite de s'assurer que les taches sont bien executees. 

Lorsqu'un superieur delegue des pouvoirs d'agir a un subalterne, it demeure 
responsable, premierement des actes poses par la personne a qui les pouvoirs 
sont delegues, deuxiemement du choix de la personne a qui les pouvoirs sont 
delegues, troisiemement de la pertinence de la delegation et, enfin, du con-
trole qu'il doit exercer sur les actes de ce subalterne. 

Meme si le fonctionnaire de niveau superieur fait preuve de diligence et 
de prudence et se conduit comme it se doit, it est touj ours responsable des 
erreurs et des fautes commises par ses subalternes. En cas d'erreur, lorsque 
les autorites ont a etablir si un superieur a reagi comme it fallait devant l'erreur 
ou I'inconduite d'un subalterne, elles peuvent etre justifiees a retenir une 
sanction ou une peine de moindre gravite ou a n'en imposer aucune. 

Les personnes qui assument des pouvoirs de supervision ou qui ont delegue 
des pouvoirs d'execution a des subalternes, sont tenues de savoir ce qui se 
passe dans leur secteur de responsabilite. II incombe au superieur de se tenir 
constamment informe de ce qui se passe dans son secteur de responsabilite 
meme si les subalternes qui sont charges de lui signaler tous les faits, situations 
et suites qui s'y rapportent manquent a leur devoir. 
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Lorsqu'un superieur affirme qu'il n'a jamais ete informe d'un fait ou d'une 
situation ou qu'on ne lui a pas fourni tous les renseignements requis sur des 
faits ou des situations lies a l'exercice de responsabilites organisationnelles, 
it importe de comprendre quels processus et quelles methodes ont ete prevus 
pour assurer la communication efficace des renseignements. Il est egalement 
pertinent d'evaluer la mesure dans laquelle ces renseignements etaient 
notoires ou connus de tous, et d'etablir comment on aurait pu raisonnable-
ment prevoir ce qui s'est produit. En outre, la reaction du gestionnaire qui 
vient de decouvrir cette lacune dans la communication des renseignements 
sera souvent importante. 

Jusqu'a maintenant, nous nous sommes appliqués a definir les termes et 
a etablir des principes directeurs. Nous passons maintenant a une etude et 
a une analyse des questions pratiques que souleve l'obligation de rendre 
compte. 

Nous constatons tout d'abord que les normes examinees ci-dessus n'ont 
pas ete Bien protegees recemment dans les Forces armees canadiennes. La 
hierarchie de l'autorite au Quartier general de la Defense nationale (QGDN), 
et particulierement entre le chef d'etat-major de la Defense (CEMD), le 
sous-ministre (SM) et le juge-avocat general, est devenue confuse et defor-
mee. L'autorite au sein des Forces canadiennes est mal definie par les dirigeants, 
ou elle n'est pas clairement evidente dans l'organisation, non plus que dans 
les actes et les decisions des dirigeants militaires dans la chaine de com-
mandement. En outre, nous constatons que les gouvernements ne se sont 
pas acquittes consciencieusement de leur devoir de surveiller les Forces cana-
diennes et le ministere de la Defense nationale de maniere a ce que les deux 
fonctionnent sous le controle strict du Parlement. 

Nous elaborons ci-apres celles des lacunes que nous avons relevees qui 
ont le plus d'incidences sur l'obligation de rendre compte. 

Les exigences, les politiques et les pratiques officielles en matiere de 
presentation de rapports et de tenue de dossiers, dans l'ensemble du 
MDN et des Forces canadiennes, sont incoherentes, parfois ineffi-
caces et susceptibles de donner lieu a des abus. Nous avons vu que, 
dans certains cas (par exemple, dans les comptes rendus et les proces-
verbaux des reunions quotidiennes de la direction), au fur et a mesure 
que la publicite sur le deploiement en Somalie s'intensifiait, les docu-
ments devenaient deliberement confus ou n'etaient tout simplement 
pas conserves dans les dossiers, ceci afin d'eviter un examen ulterieur 
des opinions exprimees et des decisions prises. 

Dans le chapitre 39, ou est decrite la phase de nos travaux portant 
sur la divulgation de documents, nous demontrons qu'il y a une hosti-
lite inacceptable a regard des objectifs et des exigences de la Loi sur 
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l'acces a l'information, qui fait partie integrante de l'obligation de ren-
dre des comptes au public. Aux paliers superieurs, on semble se soucier 
davantage de gerer l'ordre du jour et de controler la circulation de l'infor-
mation que d'affronter directement le probleme et les questions qui 
se posent et de tenter de les resoudre. 

Les fonctions et les responsabilites propres a bien des grades, a bien 
des postes et a bien des fonctions au QGDN sont mal definies et mal 
comprises. En outre, les rapports entre les officiers et les fonction-
naires au QGDN ainsi qu'avec les commandants des commande-
ments et ceux des formations operationnelles au Canada et outre-mer 
sont, au mieux, ambigus et incertains. 

La nature et I'ampleur des fonctions et des responsabilites des superieurs 
en matiere de surveillance et de supervision manquent de clarte, sont 
mal comprises ou font l'obj et d'un arbitraire personnel inacceptable. 
On semble justifier le defaut de surveillance et de supervision en se 
bornant a affirmer que le superieur avait confiance que la personne 
a qui la Cache avait etc confiee s'en acquitterait comme it se doit. 

Les mecanismes actuels de verification interne et d'examen des pro-
grammes, qui sont des responsabilites du chef du Service d'examen 
(CS Ex), sont enveloppes de secret. Les rapports publics n'ont pas 
besoin d'etre connus, et c'est le chef d'etat-major de la Defense ou 
le sous-ministre, de qui releve le CS Ex, qui decide de ce que l'on en 
fait. Le CEMD ou le SM, selon le cas, a les pouvoirs discretionnaires 
absolus concernant le suivi d'un rapport et la decision de soumettre 
ce dernier a un examen independant. Le CS Ex n'a pas l'autorite 
d'instituer des enquetes. II n'existe aucun mecanisme de suivi ou 
d'evaluation independante des rapports ou des recommandations de 
changement du CS Ex. 

II semble qu'une situation preoccupante existe concernant les rap-
ports faisant suite a des incidents et les etudes executees sur corn-
mande a l'interne. Ces rapports et ces etudes peuvent servir aux fins 
de la reddition de comptes, pourvu qu'on les prenne au serieux, que 
l'on examine avec soin les recommandations qu'ils renferment, et 
que l'on y donne suite. Bien que, dans la plupart des cas, les exigences 
concernant la production d'evaluations et de rapports faisant suite a 
des incidents soient claires, it n'y a pas de mecanisme systematique 
et rigoureux qui assure un examen et un suivi efficaces. Nous avons 
de nombreux exemples de problemes qui ont etc signales a maintes 
reprises et a propos desquels rien n'a etc fait et de recommandations 
proposant des solutions qui ne sont pas suivies. Leur sort semble laisse 
a l'entiere discretion des fonctionnaires des echelons superieurs, qui 
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peuvent rejeter — et rejettent en fait souvent — les changements sug-
Ores sans autre forme de discussion ou d'explication ni possibilite 
d'etude ou d'evaluation exterieure. 

Les mecanismes de surveillance du ministere de la Defense nationale 
et des activites militaires par le Parlement sont inefficaces. Les mem-
bres d'un comite mixte du Senat et de la Chambre des communes 
de 1994 approuvaient tous Pidee selon laquelle it fallait renforcer le 
role du Parlement pour les questions de defense. Nous n'envisageons 
pas que le Parlement joue un role de surveillance extraordinaire en 
ce qui concerne la conduite militaire mais, de toute evidence, it pour-
rait et devrait faire plus. Le Parlement est particulierement efficace 
pour encourager les organismes a lui rendre compte en recevant, etu-
diant et diffusant les rapports que ceux-ci doivent lui soumettre 
(comme ce serait le cas, par exemple, des responsabilites que nous 
proposons de confier a un inspecteur general). 

Nous avons repere de nombreuses lacunes dans le fonctionnement 
de mecanismes de reddition de comptes plus indirects, comme les 
cours martiales et les proces sommaires, les enquetes, les rapports et 
le processus de mise en accusation de la police militaire, les evalua-
tions du personnel, les moyens utilises pour inculquer et faire observer 
la discipline, les enquetes sur les problemes et les &arts de discipline, 
et les mesures correctives, les evaluations de Pentrainement, les decla-
rations de capacite operationnelle, et ainsi de suite. Toutes ces ques-
tions font Pobjet d'un examen approfondi dans plusieurs chapitres 
du present rapport. 

Nous avons constate que le leadership en matiere de reddition de 
comptes et Pethique, ou Pethos, a cet egard sont tres deficients aux 
echelons superieurs militaires, bureaucratiques et politiques. Hormis les 
platitudes qui figurent a present dans les codes de deontologie, et le 
traitement superficiel de la question qu'on retrouve dans certains docu-
ments deposes par le ministre de la Defense nationale le 25 mars 1997, 
nous n'avons pas senti chez les representants de ces trois echelons une 
volonte tres forte de promouvoir la reddition de comptes comme une 
valeur souhaitable ni d'examiner serieusement, et d'ameliorer, les meca-
nismes de reddition de comptes. 

De meme, it semble qu'on soit peu ou point interesse a creer ou a 
elaborer des mecanismes pour encourager les militaires de tous grades 
et les bureaucrates a faire rapport de fawn precise et opportune aux 
autorites designees des lacunes et des problemes, et a etablir ou suivre 
des processus et des procedes clairs pour faire enquete sur ces rapports 
et en assurer le suivi. 
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Cette description des graves lacunes sur le plan de l'obligation de rendre 
compte qui ont ete revelees par l'experience du deploiement en Somalie 
suggere plusieurs solutions possibles. Certaines des solutions proposees sont 
examinees plus en detail dans le present chapitre et dans d'autres parties de 
ce rapport. Une suggestion conceme la creation d'un bureau de l'inspecteur 
general, qui aurait pour but de promouvoir une meilleure reddition de comptes 
dans l'ensemble des Forces canadiennes et du ministere de la Defense 
nationale. Cette recommandation et d'autres qui lui sont connexes sont 
examinees en detail au chapitre 16. 

LA CHAINE DE COMMANDEMENT 

La chaine de commandement est une filiere bidirectionnelle d'autorite et 
de reddition de comptes qui relie le bureau du chef d'etat-major de la Defense 
(CEMD) au plus bas echelon des Forces canadiennes. C'est aussi une hierar-
chic de commandants qui prennent des decisions au sein des formations et 
unites fonctionnelles faisant partie de cette chaine. Elle est censee etre un 
instrument de commandement preponderant qui permet aux commandants 
d'obtenir de l'information, de donner des orientations et de surveiller les 
operations. Elle constitue un aspect fondamental de la structure et du fonc-
tionnement des Forces armees canadiennes, et assurer sa solidite est donc 
une responsabilite primordiale du commandement. 

A notre avis, avant et pendant le deploiement de la Force interarmees 
du Canada en Somalie, la chaine de commandement des Forces canadiennes 
laissait gravement a desirer. La Commission d'enquete a ete confront& a de 
multiples reprises a des elements flagrants de preuve revelant une chaine de 
commandement qui fonctionnait tres mal au sein des Forces armees cana-
diennes. Elle n'a pas bien joue son role comme filiere de communication, et 
elle s'est rompue sous une tension minime. Des commandants sont, a plusieurs 
occasions, venus dire a la Commission qu'ils n'avaient pas eu connaissance 
de problemes importants parce que personne ne les en avait informes. Its 
ont aussi declare que des elements d'information et des decisions impor-
tantes n'avaient jamais atteint les commandants subaltemes ni les troupes, 
ou ne les avaient atteints qu'au prix d'une deformation du message. Le lecteur 
trouvera de nombreuses illustrations de ces problemes au chapitre 17. 

A titre d'exemple, les defaillances de la chaine de commandement aux 
niveaux superieurs sont illustrees de fawn frappante par l'evaluation que les 
commandants faisaient du Regiment aeroporte du Canada en 1992. De nom-
breux officiers superieurs de la chaine de commandement, du mgen MacKenzie 
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au gen de Chastelain, sont venus dire a la Commission qu'ils n'etaient pas 
au courant de la situation disciplinaire du RAC, ni de son aptitude a rem-
plir la mission. Pourtant, ils ont soutenu, meme pendant l'enquete, qu'ils 
croyaient le RAC parfaitement en mesure d'entreprendre une mission parce 
qu'ils etaient persuades que le regiment etait irreprochable sur les plans de 
la discipline et de l'esprit de corps. 

Pendant toute la periode qui s'est ecoulee entre le debut de 1992 et le 
deploiement du RAC en Somalie, en decembre 1992, plusieurs problemes 
de discipline graves — dont au moins un de nature criminelle — sont sur- 
venus au sein du RAC. Ces incidents etaient d'une telle importance qu'ils 
ont notamment entraine le renvoi du commandant du RAC, ce qui consti- 
tue en soi un evenement unique et extraordinaire dans Parmee canadienne 
en temps de paix. Pourtant, on nous a dit que peu d'officiers de la chaine de 
commandement connaissaient meme l'existence de ces problemes. 

On nous a demande de croire que la multitude d'officiers d'etat-major 
responsables de gerer l'information provenant des unites, pour le compte des 
officiers superieurs et des commandants en poste au Quartier general de la 
Force d'operations speciales, du Secteur du Centre de la Force terrestre et du 
Commandement des Forces terrestres ainsi qu'au QGDN, n'ont jamais 
informe aucun d'entre eux des graves incidents en question. En fait, it nous 
faut supposer que le systeme specialise de transmission d'information de la 
police militaire n'a pas reussi a penetrer la chaine de commandement, alors 
que ce systeme s'appuie sur des militaires du rang et des officiers qualifies, 
habitues a etablir des rapports de police et a mener des enquetes a l'inten-
tion expresse des commandants. Autrement dit, it nous faut croire que les 
commandants ignoraient ce qui se passait au sein de leur commandement, 
et donc que la chaine de commandement n'a pas rempli sa fonction. 
Cependant, tout indique que la chaine de commandement a transmis suffi-
samment d'information, et que les commandants auraient du enqueter sur 
la situation et agir. 

On nous a dit sans plus d'explication ni aucune preuve a l'appui que 
<des Forces avaient une conception administrative de l'organisation et du 
controle du commandement et [que] tel est encore le cas. » Quoi qu'il en soit, 
a notre avis, la confusion entourant les responsabilites au QGDN et l'ab-
sence de definitions precises concernant le pouvoir de commandement dans 
les FC et au QGDN sont telles qu'elles soulevent des questions inquietantes 
sur la fiabilite du concept de commandement dans les Forces canadiennes 
en general, voire sur l'existence meme d'un concept solide en la matiere. 

Les problemes de la structure de commandement et de controle des FC 
pendant des operations au Canada et a Petranger n'etaient toutefois pas 
inconnus des chefs des FC. A preuve, des 1985, le chef d'etat-major de la 
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Defense avait commando des etudes sur la persistance de la confusion qui 
regnait au QGDN en matiere de planification operationnelle, etudes qui 
ont confirme ce fait. Le rapport d'une de ces etudes avisait le CEMD et le 
sous-ministre qu'on ne pouvait pas compter sur le QGDN pour produire des 
plans operationnels efficaces ni pour assumer le role de base de commande-
ment et de controle des Forces canadiennes pendant des operations. En 1988, 
les faiblesses signalees dans la planification des operations des FC pros d'Haiti 
ont suscite la tenue d'une autre etude sur l'autorite et sur les responsabilites 
de planification au QGDN. L'etude a constate : qu'on n'appliquait aucun 
concept convenu relativement aux operations des FC en temps de guerre; que 
le QGDN etait mal organise pour assumer des fonctions de commandement; 
que les responsabilites du CEMD et du SM etaient floues; et que la « ques-
tion la plus complexe qui avait ete abordee . avait trait aux relations entre 
le sous-chef d'etat-major de la Defense (SCEMD) et les commandants a l'exte-
rieur d'Ottawa. Aucun de ces problemes n'a ete regle de fawn satisfaisante. 

Un rapport prepare pour le compte du CEMD et du SM, en septembre 
1992, a confirme que ces problemes n'avaient pas ete traites de fawn appro-
priee. Notamment, les evaluateurs ont constate que 0 la structure de corn-
mandement etait inclement complexe et qu'il y avait trop de possibilites 
d'interpretation erronee ». En outre, o l'evaluation a demontre qu'il etait 
absolument necessaire de mettre en place une structure de commandement 
et de controle simplifiee qui mettrait un terme a l'improvisation actuelle .. 
Donc, a partir de leurs propres etudes et experiences, les officiers superieurs 
des FC auraient du savoir que la structure existante de commandement des 
FC etait a tout le moms suspecte et que cette situation exigeait une atten-
tion soutenue. 

Bref, des elements de preuve convaincants nous prouvent qu'avant et 
pendant le deploiement, la chaine de commandement s'est revel& ineffi-
cace tant comme outil de transmission et de recherche de l'information que 
comme structure de commandement. En outre, des elements de preuve con-
siderables nous revelent qu'un grand nombre de defectuosites dans la chaine 
de commandement ont ete surmontees par les chefs subalternes et leurs soldats 
qui, par les mesures qu'ils ont prises et les competences dont its ont fait 
preuve, ont permis l'execution de l'operation. Ce fut tout particulierement 
le cas lorsque Poperation o Cordon . (la contribution du Canada a la mission 
originale de maintien de la paix des Nations Unies) a ete annulee et que 
Poperation o Deliverance . (la contribution du Canada a la mission d'impo-
sition de la paix menee par les Etats-Unis) a ete autorisee et mise en oeuvre. 
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LA DISCIPLINE 

Parmi les nombreuses questions que nous avons do examiner, celle de la dis-
cipline s'est revel& d'une importance cruciale pour la comprehension de ce 
qui a mal tourne dans la mission en Somalie. Une bonne partie du probleme 
du RAC en tant qu'unite, la plupart des incidents qui se sont produits a l'etape 
des preparatifs au Canada et les nombreux incidents troublants mettant en 
cause des soldats canadiens en Somalie ont une origine commune : le manque 
de discipline. Aux yeux des citoyens ordinaires, qui ont peu de contact avec 
les forces armees, la discipline constitue la pierre angulaire des armees, et 
on s'attendrait donc a ce que cette caracteristique soit tres a l'honneur dans 
une force armee aussi reputee pour son professionnalisme que les Forces 
canadiennes. C'est Pecart entre les attentes du public et les evenements reels 
qui se sont produits au cours de la mission en Somalie qui a retenu l'atten-
tion du public canadien et qui a occasionne l'institution de l'enquete. En 
guise d'exemple, it s'est produit 20 incidents de decharge d'une arme per-
sonnelle par accident ou par negligence, et deux incidents de decharge par 
accident ou par negligence d'armes servies par des troupes sur le theatre 
d'operations. L'un de ces incidents a fait un blesse et un autre a cause la mort 
d'un soldat des Forces canadiennes. La Commission d'enquete sur le leadership, 
la discipline, les operations, les actions et les procedures du Groupement 
tactique du Regiment aeroporte du Canada a fait remarquer que ces decharges 
par accident se produisaient a . un degre inacceptable 

Peu de professions dependent autant de la discipline que les forces armees. 
La meilleure fawn de concevoir Farm& est d'y voir un collectif d'individus 
qui mettent de cote leurs interets, leurs preoccupations et leurs craintes per-
sonnels pour se rallier collectivement au but poursuivi par le groupe. La 
canalisation de volontes et de talents individuels au sein d'une entite unique 
permet a une armee de relever des defis intimidants et de faire face a une 
grande adversite et, par consequent, d'atteindre des objectifs qui seraient 
hors de port& sans cet effort concerto. C'est la discipline qui permet d'en 
arriver la. 

La principale raison d'être de la discipline militaire est de mobiliser la 
capacite de l'individu pour repcindre aux besoins du groupe. Le sentiment de 
cohesion qui decoule de la combinaison des volontes individuelles des mem-
bres du groupe procure a celui-ci une unite d'intention. Le groupe qui en 
arrive a une telle cohesion forme veritablement une unite. Une bonne dis-
cipline est un facteur d'une importance capitale a tous les niveaux des forces 
armees, mais plus encore au niveau de l'unite. Le chapitre 18 porte en bonne 
partie sur le RAC considers en tant qu'unite, ou sur ses diverses parties, les 
sous-unites du bataillon. 
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Cela dit, la discipline joue un role capital a tous les niveaux au sein des 
forces armees. Trop souvent, les armees ont tendance a traiter la discipline 
comme etant surtout l'affaire des echelons inferieurs, une dimension qui 
conceme principalement les sous-officiers et dont on n'a besoin qu'au niveau 
de Punite et aux niveaux inferieurs. Mais la discipline est un facteur impor- 
tant du bon fonctionnement de la chaine de commandement a tous les eche-
lons des forces armees. Des officiers d'etat-major ou des commandants indisci-
plines qui se croient au-dessus des rigueurs de la discipline peuvent nuire bien 
plus a l'effort collectif des forces armees que n'importe quel soldat du rang. 

Nous sommes arrives a la conclusion que le RAC donnait manifeste-
ment des signes d'indiscipline au debut des annees 90, en depit des mesures 
correctives recommandees dans le rapport Hewson de 1985 portant sur les 
infractions a la discipline et le comportement antisocial. Nous traitons ces 
questions en detail au chapitre 18. 

Certains facteurs ont contribue aux problemes disciplinaires qu'a connus 
le RAC, et plus precisement le 2e Commando, avant le deploiement, dont : 
le manque de collaboration periodique des regiments d'attache du RAC pour 
faire en sorte que leurs meilleurs hommes soient affectes a celui-ci; l'incom-
petence de certains officiers subaltemes et de certains sous-officiers; les pratiques 
douteuses concemant le recrutement des sous-officiers au sein du 2e Commando; 
les rapports ambigus entre les caporaux-chefs et les soldats; le taux de roule-
ment eleve au sein du RAC et des sous-unites; la mefiance et l'aversion qu'entre- 
tenaient entre eux un grand nombre d'officiers et de sous-officiers du RAC; 
l'aptitude sujette a caution de certains officiers a faire partie du RAC et a 
remplir les fonctions de leur grade; une tendance a minimiser la port& des 
infractions a la discipline, voire a les passer completement sous silence; et la 
capacite soutenue des membres du RAC de se soustraire continuellement a leurs 
responsabilites quant aux infractions a la discipline. 

Comme nous l'exposons avec davantage de details au chapitre 19, 
le RAC n'etait tout simplement pas pret a entreprendre une mission a 
l'automne 1992, encore moins a se deployer en Somalie. Les trois incidents 
des 2 et 3 octobre 1992 ont revele un serieux relachement de la discipline 
au sein du 2e Commando au cours de la periode critique de Pentrainement 
et des preparatifs en vue des operations en Somalie. Des pieces pyrotech- 
niques ont ete mises a feu illegalement a l'occasion d'une fete au mess des 
caporaux et soldats; une automobile appartenant au sous-officier de service 
a ete incendiee; et des membres du 2e Commando ont utilise des pieces 
pyrotechniques et des munitions qu'ils detenaient illegalement, a l'occasion 
d'une fête au parc Algonquin. La possession illegale de ces pieces pyrotech-
niques resultait a la fois d'un vol au MDN et de la soumission de fausses decla-
rations. Une fouille effectuee dans les locaux des soldats a permis de decouvrir 
des munitions volees au MDN, ainsi que 34 drapeaux des Confederes. 
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Ces incidents etaient si graves que le lcol Morneault a propose de laisser 
le 2e  Commando au Canada si les auteurs de ces actes ne se manifestaient 
pas. Apres avoir consulte le mgen MacKenzie, le bgen Beno s'est oppose a 
ce plan. Presque tous ceux qui etaient soupconnes d'avoir participe aux inci-
dents d'octobre ont ete autorises a faire partie du deploiement. Plusieurs 
d'entre eux ont ete a l'origine des difficult& qu'a connues le RAC en Somalie. 

Malgre la doctrine, la pratique et les procedures etablies, on a releve des 
problemes aux echelons superieurs de la chain de commandement, dont 
une supervision inadequate, ce qui a entrain des carences sur le plan de la 
discipline, des lacunes dans l'acheminement de l'information, le caractere 
peu opportun des reactions sous forme d'avis ou d'intervention, ainsi que 
Pinefficacite des mesures correctives adoptees. Ces problemes semblent s'etre 
poses si frequemment qu'ils temoignent de graves lacunes systemiques dans 
l'exercice du commandement. 

Bref, l'attitude adopt& a regard de la discipline par les militaires de tous 
grades, des simples soldats aux commandants superieurs des Forces cana-
diennes, etait incontestablement faible. Le manque de respect et d'atten-
tion a Pegard de la discipline, sur laquelle repose tout Pedifice militaire, ne 
peut mener qu'a Pechec des operations. Sous l'angle de la discipline, it ne fait 
pas de doute que la mission en Somalie s'est revel& un echec. 

En realite, au moment de la mission en Somalie, on tenait tout simplement 
la discipline pour acquise. Il semble qu'on supposait que des soldats entrains 
au sein d'une armee professionnelle seraient naturellement bien disciplines. 
On suivait la situation et on signalait les &arts de conduite de maniere indif-
ferente et sporadique, sans coordination centrale ni regard critique aux eche-
lons les plus eleves de la hierarchie. Par-dessus tout, cette fonction a fait 
l'objet d'une attention, d'une supervision, d'orientations, d'une application 
ou de mesures correctives inadequates de la part des echelons superieurs de 
la chain de commandement et, fait choquant, on n'en a fait aucun cas ou 
on l'a minimisee. 

En prevision de l'avenir, la premiere exigence consiste a prendre des 
mesures pour reconnaitre officiellement l'importance de la discipline et du 
role qu'elle doit jouer. Pour assurer la discipline, it s'agit de &fink la poli-
tique et d'insister sur la doctrine, Pentrainement et l'instruction, mais aussi 
de veiller a ce qu'elle occupe une place predominante et manifeste dans l'esprit 
des autorites superieures. Les recommandations du present rapport visent 
faciliter ces changements. 
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APTITUDE ET COHESION 

Aux termes de notre mandat, nous devions evaluer l'aptitude du Regiment 
aeroporte du Canada a servir en Somalie. Etait-il adequatement dote, organise, 
equips et entrain pour cette mission particuliere? 

A cet egard, l'aptitude inherente du RAC constitue une question impor-
tante. Or, si l'on affirme qu'une unite possede une aptitude inherente, cela 
ne signifie pas necessairement qu'elle est apte en tous points a accomplir 
chaque mission. C'est a ce stade précis qu'il faut envisager l'aptitude a une 
mission particuliere. 

Ces considerations theoriques mises a part, nous avons constate que, 
meme avant que le Regiment aeroporte du Canada ne soit restructure en 
1991-1992, it existait des lacunes reconnues dans l'organisation et le comman-
dement du regiment. Ces differences ont ete exacerbees par la reorganisation, 
qui n'est pas parvenue a eliminer l'independance des trois commandos du 
Regiment. II n'y avait aucune collaboration entre les francophones et les 
anglophones, qui constituaient generalement des commandos distincts, et les 
rapports entre le ter  Commando et le 2e Commando en particulier &pas-
saient les limites de la simple rivalite, devenant mane hostiles a certains 
moments. Cumulativement, cette situation s'est traduite, au sein du Regiment, 
par un manque de cohesion au niveau le plus fondamental. 

En outre, la reduction de l'effectif du RAC lors de sa restructuration en 
1992 a ete effectuee sans qu'on ait d'abord decide du « concept d'emploi 
qui lui convenait. Les mesures prises etaient mal concues. Comme en 1977, 
lors du transfert du RAC a la BFC Petawawa, la reduction de l'effectif du 
Regiment en 1992 s'est faite sans qu'on ait suffisamment reflechi a la mission, 
au role et aux Caches appropries pour le RAC. 

De plus, la qualite de certains membres du personnel affects au RAC 
s'est deterioree. Cette situation a ete exacerbee lorsque le Regiment a ete 
transforme en bataillon. Il y a eu des penuries de personnel dans plusieurs 
domaines d'une importance cruciale, a un point tel que le RAC ne dispo-
sait pas de l'effectif approprie au moment de la mission en Somalie. 

L'existence de graves problemes de leadership a plusieurs niveaux du RAC 
a egalement saps la cohesion du regiment, au point ou it a cesse d'être efficace. 
Le manque de discipline constitue l'une des raisons pour lesquelles le RAC 
n'avait pas atteint un niveau de cohesion suffisant. II existait aussi un manque 
de cohesion entre les officiers et les soldats du RAC. Le fait de n'avoir pas separe 
les caporaux-chefs du reste des soldats dans les casernes a affaibli l'autorite des 
sous-officiers. En outre, it existait un manque de cohesion entre les officiers et 
les sous-officiers du RAC. Les conflits et le manque de confiance entre plusieurs 
officiers et sous-officiers occupant une place importante au sein du regiment 
nuisaient au bon fonctionnement de la chain de commandement. 
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Le Regiment aeroporte du Canada a connu un roulement de personnel 
important au cours de la periode active des affectations a Pete de 1992. Ce 
roulement n'etait pas particulier au regiment, mais it etait neanmoins exces-
sif et a contribue a compromettre la cohesion de l'unite au cours de la phase 
de preparation en vue de l'operation « Deliverance 

Bref, si en theorie le RAC possedait une aptitude « inherente » a accom-
plir la mission en Somalie, en realite, l'etat de son leadership, de sa discipline 
et de sa cohesion le rendait inapte a executer quelque operation que ce soit 
a l'automne de 1992. Dans l'optique de sa mission particuliere, le RAC avait 
ete mal prepare et, peu importe la norme appliquee, it n'avait pas la capacite 
operationnelle requise pour etre deploye en Somalie. 

SELECTION ET PRESELECTION DU PERSONNEL 

Pour evaluer la pertinence des processus de selection et de preselection du 
personnel en vue du deploiement en Somalie, it faut se demander en premier 
lieu si les responsables du systeme ont pris des risques inacceptables — sciem-
ment ou par negligence — en ce qui a trait a la dotation du RAC (qui 
constituait plus de 70 p. 100 du personnel des FC deploye en Somalie) et a la 
selection des membres de cette unite juges aptes a prendre part a la mission. 
Nous avons decouvert des preuves abondantes qu'on a effectivement pris 
des risques inacceptables. 

Au moment du deploiement en Somalie, le RAC n'avait pas ete Bien 
servi par le systeme de gestion du personnel. Des lacunes dans les fawns de 
proceder et dans les actions et les decisions des personnes responsables du fonc-
tionnement du RAC ont grandement contribue aux problemes qu'il a eprouves 
en 1992 et en 1993. 

Les rapports d'appreciation du personnel, sur lesquels reposent les deci-
sions des concernant le perfectionnement professionnel d'un militaire (nomi-
nation, admission a des cours et promotion) minimisaient habituellement les 
faiblesses d'un candidat; et pourtant, on s'y fiait beaucoup, voire aveugle-
ment, pour accorder de l'avancement et proceder a des nominations. 

La chain de commandement a maintes fois passe outre aux avertissements 
selon lesquels des candidats choisis pour des postes importants n'etaient pas 
a la hauteur. Il etait pratique courante pour les gestionnaires de carrieres 
d'eviter de transmettre, a propos de candidats, des observations formulees 
par des pairs ou des subalternes. Its n'acceptaient pas non plus l'avis des 
officiers au sujet de remplacants. Sauf dans les cas de mesures disciplinaires 
ou administratives officielles, les renseignements concernant la conduite 
reprehensible de membres des FC n'etaient habituellement pas consignee 
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au dossier ni transmis aux superieurs immediats. En outre, it n'existait pas de 
criteres officiels de selection des candidats pour des postes des, tels ceux de 
commandant de regiment et de commandant d'unites du Regiment. 

Le Commandement de la Force terrestre a deroge a ses propres criteres 
officieux afin de favoriser les candidats des regiments d'appartenance, meme 
si d'autres candidats plus qualifies etaient disponibles ou auraient pu le 
devenir. Les representants des conseils des regiments d'appartenance, ou les 
. parrains . regimentaires, qui ne font pas partie de la chaine de comman-
dement et qui n'ont donc pas de comptes a rendre, exercaient une trop 
grande influence. Cette situation posait un probleme particulier pour le 
RAC, etant donne que les officiers en question etaient a peu pres les seuls 
a pouvoir proposer des candidats de leur regiment en vue d'une affectation 
au RAC et qu'un mauvais choix aurait des consequences beaucoup plus 
grandes pour le RAC que pour leur propre regiment. 

Dans le processus de nomination, les objectify de carriere individuels 
avaient trop souvent preseance sur les besoins operationnels. On a laisse des 
imperatifs bureaucratiques et administratifs diluer le principe du merite et pren-
dre le dessus sur les besoins operationnels. Dans certains cas, la chaine de com-
mandement a laisse des facteurs sans aucune pertinence, telles la politique 
interregimentaire et la politique nationale, influencer les nominations a des 
postes des. On savait que le RAC avait besoin de chefs plus experimentes 
que d'autres unites, mais la chaine de commandement a sciemment choisi 
des candidats moins qualifies pour occuper des postes cles dans le RAC, alors 
que de meilleurs candidats etaient ou auraient pu etre disponibles. 

Le Systeme de promotion par delegation de pouvoir (SPDP) a promu 
des soldats moins experimentes au grade de caporal-chef — un poste impor-
tant qui constitue le premier niveau de commandement dans les Forces cana-
diennes. Le RAC a abuse du SPDP en l'utilisant pour eviter de choisir des 
caporaux-chefs dans les regiments d'appartenance et promouvoir plut8t des 
membres du RAC. Compte tenu du manque de mobilite du personnel entre 
les trois commandos d'infanterie du RAC, it s'en est suivi que les postes 
dotes par le SPDP au sein du RAC ont ete ouverts a beaucoup moins de 
candidats que ceux des regiments d'appartenance. Le cpl Matchee, par exem-
ple, a ete nomme caporal-chef par l'intermediaire du SPDP, bien qu'il n'ait 
pas reussi a se Glasser au-dessus de ses pairs, qu'il ait participe a l'incident du 
3 octobre 1992 dans le parc Algonquin, et que le commandant et le com-
mandant adjoint de son peloton aient exprime des reserves au sujet de sa nomi-
nation, et aient meme mis en doute son aptitude a etre deploye en Somalie. 

Bien avant le deploiement en Somalie, le Commandement de la Force 
terrestre reconnaissait en general que le RAC etait une unite speciale, en ce 
sens qu'elle avait besoin de chefs mars et experimentes a tous les niveaux, 
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depuis les sous-officiers superieurs jusqu'aux commandants de peloton, de 
compagnie et d'unite. Pourtant, au moment du deploiement en Somalie, la 
tendance etait apparemment a la nomination de soldats et de chefs subal-
ternes jeunes et peu experimentes. Les pratiques de promotion telles que les 
pretendues . offres de l'aeroporte ., qui permettaient de combler les vacances 
au sein du RAC par voie de promotion, et le Systeme de promotion par dele-
gation de pouvoir — surtout de la fawn dont it etait utilise dans le cas du 
Regiment aeroporte — ont contribue a cette tendance. 

II n'y avait pas de normes strictes de selection des soldats pour le RAC. 
Le RAC pouvait rejeter le choix des candidats et renvoyer des soldats dans 
leur regiment d'appartenance, mais le choix des soldats a affecter au Regiment 
incombait entierement aux unites d'origine. Le processus officieux de selec-
tion etant Ore par les unites et les regiments d'origine, le RAC risquait de 
servir de debarras pour les militaires trop agressifs ou les cas problemes. Meme 
s'il etait reconnu que le Regiment avait besoin de soldats plus mars, certains 
soldats qui y ont ete affectes avaient fait preuve encore recemment d'incon-
duite lors de certains incidents. 

La preselection du personnel du RAC en vue de la mission a ete entachee 
par des erreurs de jugement, en particulier dans le 2e Commando. On semble 
avoir fait passer le bon moral a court terme avant la discipline. Les dirigeants 
de l'unite n'ont pas tenu compte d'avertissements marques au sujet de I'apti-
tude de certains membres du personnel. On a maintenu les nominations a 
des postes cles au sein du RAC en depit de serieuses reserves exprimees par 
des officiers superieurs et des membres de la chaine de commandement, et 
malgre le fait qu'il s'agissait du premier deploiement outre-mer de l'unite 
depuis plusieurs annees. 

Nos propositions concemant les politiques de nomination et de promotion 
des Forces canadiennes, ainsi que les autres mesures a prendre pour lutter 
contre le racisme dans les forces armees, figurent dans les recommandations 
qui suivent le present sommaire. 

MNSTRUCTION 

Pour qu'une unite soit prete sur le plan operationnel, it est essentiel qu'elle 
soit formee de troupes bien entrainees pour effectuer toutes les taches de la 
mission a laquelle elle est affectee. Par consequent, notre rapport vise une 
vaste gamme de questions liees a l'instruction, dont les objectifs et les normes 
d'entrainement qui ont ete utilises pour les operations « Cordon . et 
« Deliverance .. 
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Nous avons ete etonnes de constater que, en 1992, malgre presque 
40 annees de participation intensive du Canada a des operations internatio-
nales de paix, it n'existait pas de systeme officiel et normalise d'instruction 
en vue des operations de paix. On n'avait pas elabore de politique globale 
de formation, fond& sur les besoins nouveaux, et it n'y avait pas de doc-
trine, de normes ou de mecanismes d'evaluation du rendement concemant 
l'instruction des unites affectees a des missions de paix. Cette situation exis-
tait en &pit du fait que les lacunes en matiere de politique, d'orientation et 
de gestion de l'instruction avaient ete clairement reconnues bien avant 1992, 
dans des examens internes et des documents d'état-major des FC. 

Pour preparer leurs troupes en vue des missions de maintien de la paix, 
les FC comptaient presque exclusivement sur un programme d'entrainement 
general au combat, complete par une instruction propre a la mission pendant 
la phase anterieure au deploiement. Cette optique traditionnelle de la for-
mation ne permettait pas de fournir au personnel militaire toute la gamme 
des competences requises ni l'orientation voulue pour faire face aux defis 
varies et complexes que comportaient les missions de paix de la periode qui 
a suivi la fin de la guerre froide. On n'a integre l'instruction generale en 
maintien de la paix ni dans le systeme d'instruction individuelle ni dans le 
calendrier regulier d'instruction operationnelle. 

Pour s'acquitter de son mandat en tant qu'unite de reserve de l'ONU, le 
RAC aurait du maintenir, en tout temps, une capacite generale au combat 
et une competence en techniques generales de maintien de la paix (par 
exemple, comprehension de la nature des operations de l'ONU et du role du 
Casque bleu, techniques de resolution des conflits et de negociation, rela-
tions interculturelles, retenue dans le recours a la force et operations normales 
de l'ONU). Cependant, le RAC n'a pratiquement pas recu d'instruction 
continue en techniques generales de maintien de la paix afin de se preparer 
aux operations de l'ONU, en depit du fait qu'il etait design depuis de nom-
breuses annees comme unite de reserve de l'ONU. Cette situation refletait 
la conviction traditionnelle du MDN et des FC, selon laquelle l'entrainement 
general au combat est le meilleur moyen de preparer les militaires a des missions 
de maintien de la paix et constitue une solution satisfaisante a cet egard. 

L'absence de doctrine d'instruction en matiere de maintien de la paix, 
de lignes directrices relatives a l'elaboration de plans d'instruction pour les 
deploiements de l'ONU et d'un ensemble standardise de precedents et de 
lecons tirees de missions anterieures a impose un fardeau excessif aux officiers 
d'etat-major subaltemes du RAC aux etapes initiales de l'elaboration d'un 
plan d'instruction pour l'operation « Cordon ». Cette carence represente un 
manquement flagrant et inexcusable de la part des autorites militaires, par-
ticulierement aux echelons superieurs, etant donne que le Canada participe 
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depuis des decennies a des missions de maintien de la paix. L'etat-major du 
RAC a deploye des efforts considerables pour essayer de compenser cette 
absence de doctrine, de lignes directrices et de documents. 

Le plan d'instruction pour Poperation « Cordon » ne prevoyait pas une 
instruction suffisante et appropriee en ce qui a trait a plusieurs aptitudes non 
liees au combat qui sont essentielles au maintien de la paix, dont la nature 
des operations de maintien de la paix de l'ONU et le role du Casque bleu; 
le droit des conflits armes, y compris les procedures d'arrestation et de deten-
tion; l'instruction relative aux politiques sur le recours a la force, y compris 
les regles d'engagement propres a la mission; le perfectionnement des com-
petences en matiere de negociation et de resolution de conflits; les relations 
interculturelles, la culture, l'histoire et la politique dans le contexte vise; 
ainsi que la preparation psychologique et la gestion du stress. Si le plan d'ins-
truction ne permettait pas d'acquerir ces aptitudes non liees au combat, c'est 
surtout parce qu'il n'y avait pas de doctrine reconnaissant la necessite d'une 
telle instruction, de normes d'instructions et de documents a l'appui. 

La plupart des activites d'instruction du RAC pour l'operation « Cordon » 
se sont deroulees avant le 18 octobre 1992. Ces activites englobaient la plu-
part des categories mentionnees dans les plans d'instruction pour septembre 
et octobre mais, etant donne I'absence d'objectifs, de normes et de criteres 
d'evaluation en matiere d'instruction, it etait difficile pour les interesses d'eva-
luer les niveaux d'instruction offerts et les niveaux de competence atteints. 
Par ailleurs, it y a eu d'importantes lacunes en raison du manque de materiel 
et d'autres ressources necessaires a ('instruction. 

Les dirigeants a tous les niveaux de la chaine de commandement, le 
commandant de la brigade constituant toutefois une exception notable, ont 
manqué a leur obligation de superviser convenablement les preparatifs d'ins-
truction du RAC en prevision de Poperation « Cordon ». 

Bien qu'il ait semble conscient de la necessite de donner le ton et d'incul-
quer une attitude convenant aux preparatifs d'instruction et a la mission, le 
RAC n'a pas su veiller a ce que le personnel, a tous les niveaux de Punite, 
comprenne bien et adopte ce ton et cette attitude. Au morns quelques ele-
ments du RAC ont garde un comportement excessivement agressif pendant 
les exercices d'entrainement. Les efforts de derniere heure qui ont ete deployes 
pour favoriser l'adoption d'une attitude compatible avec les missions de paix 
ne sauraient faire contrepoids a des annees de socialisation axees sur le combat. 

Il existait une certain confusion au sein de la brigade et du regiment 
quant a l'objectif de l'exercice « Stalwart Providence » auquel le RAC avait 
pris part a l'automne de 1992. Cet objectif a donne lieu a diverses interpre-
tations des le stade de la planification : certain n'y voyaient qu'un exercice 
d'entrainement, d'autres, un exercice permettant d'eprouver la cohesion des 
sous-unites, d'autres encore un exercice visant a confirmer Petat de prepa-
ration operationnelle du RAC dans son ensemble. Nous considerons que, 
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compte tenu des delais tres courts, on aurait du se contenter de demander 
au commandant de prevoir un exercice regimentaire plut8t que de lui imposer 
en hate d'organiser, au niveau de la brigade, un test de capacite operationnelle. 

Le court delai entre la communication de l'ordre d'avertissement et le 
deploiement n'a pour ainsi dire pas laisse de temps pour une instruction pre-
paratoire a Poperation « Deliverance Rien n'indique que les autorites qui 
ont pris la decision d'affecter les troupes canadiennes a la nouvelle mission 
ont tenu compte des besoins en matiere d'instruction, et rien ne permet de 
conclure que le commandement superieur a donne au Groupement tactique 
du Regiment aeroporte du Canada des directives a ce sujet. En agissant de 
la sorte, le commandement superieur a gravement manqué a ses obligations. 

Le GTRAC n'a procede a aucune veritable instruction apres que l'opera-
don « Cordon >> (une mission de la paix en vertu du chapitre VI de la Charte 
des Nations Unies) soit devenue l'operation « Deliverance » (une mission 
d'imposition de la paix en vertu du chapitre VII). Les diverses conditions 
prealables a une planification efficace et au bon deroulement de l'instruction, 
notamment un &lona de mission clair, des renseignements concernant le 
theatre d'operations, des regles d'engagement propres a la mission, l'acces 
au materiel et aux vehicules requis ainsi que des delais suffisants, n'ont pas 
ete reunies. Le nouveau groupement tactique n'a pas pu suivre un plan d'ins-
truction collectif. Le GTRAC a ete deploye en Somalie, dans le cadre d'une 
mission qui risquait d'etre dangereuse, sans avoir recu d'instructions suffi-
santes et sans savoir fonctionner avec cohesion. Seule la chance lui a evite 
de devoir affronter, des son arrivee dans le theatre d'operations, une demons-
tration de force qui aurait pu avoir des consequences tragiques. 

Nous concluons de maniere generale que les soldats de métier envoyes 
en Somalie qui arboraient le drapeau du Canada sur leur uniforme n'etaient 
pas suffisamment prepares pour leur mission. Ce manque de preparation etait 
attribuable en grande partie a de graves lacunes d'instruction. La mission 
exigeait des troupes bien dirigees, tres disciplines, et capables de souplesse 
dans l'execution de diverses taches necessitant patience, comprehension et 
sensibilite a l'egard de la misere du peuple somalien. Or, les soldats sont 
arrives dans le desert entrains et mentalement conditionnes au combat. 

Pour parer aux besoins futurs, nous exhortons les Forces canadiennes de 
reconnaitre l'importance cruciale de la competence en techniques generales 
de la paix ainsi que de l'instruction propre a la mission lorsqu'elles preparent 
une operation de paix. Nos recommandations a cet egard sont regroupees 
dans la conclusion du present sommaire. 
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LES REGLES D'ENGAGEMENT 

L'expression . regles d'engagement . (RE) designe les directives regissant 
l'emploi de la force armee par les soldats dans un theatre d'operations. Les 
RE ont deux utilites fondamentales pour les membres des Forces canadiennes 
participant a des missions internationales. D'abord, elles definissent le degre 
et le type de force a laquelle les soldats peuvent avoir recours. Deuxiemement, 
elles precisent les circonstances et les limites relatives a l'utilisation de cette 
force. Elles equivalent a des ordres. 

Il a ete etabli que des membres des FC en service en Somalie ont tire 
des coups de feu et cause la mort de Somaliens au cours de plusieurs incidents. 
Pris separement et collectivement, ces incidents soulevent de graves ques- 
tions au sujet des RE regissant les membres des FC en Somalie. Lors de la redac-
tion des RE, a-t-on prevu toute la gamme de situations pouvant necessiter 
le recours a la force? Les RE ont-elles ete clairement redigees 1 L'information 
sur les RE a-t-elle ete transmise adequatement a tous les niveaux de la chain 
de commandement? Les membres des FC ont-ils recu une instruction appro-
priee pour ce qui est des RE? 

Pour repondre a ces questions, it faut rappeler les lacunes que nous avons 
notees ailleurs dans notre rapport : manque de clarte entourant la mission 
en Somalie; manque de temps pour se preparer, obligeant les responsables a 
prendre des mesures hatives et mal concues; une chain de commandement 
qui n'a pas clairement communiqué les RE aux soldats; une formation insuffi- 
sante sur les RE en general et sur celles propres a la mission avant le 
deploiement et dans le theatre; et le peu d'empressement des membres des 
FC a respecter les RE. 

Plus precisement, nous avons constate que les RE avaient ete commu-
niquees aux soldats canadiens par bouts, lentement et au petit bonheur. Dans 
le theatre d'operations, it existait de nombreuses versions incompatibles de 
la carte du soldat. L'interpretation des RE a considerablement change au 
cours des operations en Somalie. En outre, les RE etaient incompletes et 
plutot vagues. Elles ne reglaient notamment pas le probleme de la distinction 
capitale a faire entre un . acte d'hostilite . et une . intention hostile .. 

L'interpretation et ('application des RE ont cause une profonde confu-
sion au sein des troupes. Les interpretations fort douteuses proposees par les 
commandants n'ont fait qu'accroitre cette confusion, tout comme le fait de 
ne pas avoir envisage assez serieusement de renoncer a appliquer les RE au 
vol simple et d'aviser les soldats en consequence. 

L'instruction qui a ete donne au sujet des RE pendant la phase prealable 
au deploiement et dans le theatre etait insuffisante et n'etait pas conforme 
aux normes. En fait, nos soldats avaient recu une pietre formation sur les 
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RE; en ce qui conceme cette question cruciale, leurs chefs superieurs avaient 
seme la confusion dans leur esprit, les avaient induits en erreur et les avaient 
dans une large mesure abandonnes. Ces faits ont contribue de facon directe 
aux graves difficultes d'ordre pratique que posait l'application des RE pen-
dant le deroulement des operations canadiennes en Somalie, particulierement 
en ce qui conceme l'incident du 4 mars. 

Dans nos recommandations, nous avons tente de preciser le genre de 
formation qu'on aurait du dispenser en matiere de regles d'engagement, de 
decrire la fawn de les appliquer et de rendre ces regles plus claires. 

LA PREPARATION OPERATIONNELLE 

Le chef d'etat-major de la Defense et les commandants subordonnes sont 
responsables de la preparation operationnelle des Forces canadiennes et ils 
sont tenus d'en rendre compte. Cette responsabilite est particulierement 
importante lorsque des unites ou des elements des FC sont sur le point d'être 
affectes a des operations qui pourraient etre dangereuses, inhabituelles ou 
revetir une importance speciale pour Pinter& national. Il appartient donc aux 
officiers de la chain de commandement d'avoir constamment un tableau pré-
cis de l'etat des forces armees et d'evaluer la capacite operationnelle des 
unites et des elements des FC a participer a des missions donnees, avant 
d'autoriser leur deploiement en service actif ou dans des missions de securite 
intemationale. 

De toute evidence, it aurait ete difficile pour le CEMD et ses comman-
dants au Commandement de la Force terrestre et au Secteur du centre de la 
Force terrestre de connattre le niveau de preparation operationnelle des 
unites en l'absence d'une methode de verification fiable. Or, la methode en 
vigueur, le Systeme d'efficacite et d'etat de preparation operationnelle (SEEPO), 
n'etait pas fiable, et peu d'efforts ont ete faits pour mettre en place un proces-
sus adequat avant de proceder aux evaluations en vue du deploiement. Par 
consequent, du fait qu'ils ne pouvaient pas connattre et qu'ils ne connais-
saient pas Petat initial des unites en 1992, le CEMD et ses commandants ne 
pouvaient pas vraiment determiner quelles activites d'instruction ou autres, 
y compris le remplacement de l'equipement defectueux, etaient requises 
pour amener les unites au niveau final de preparation operationnelle sans 
proceder a une inspection poussee de chaque unite. En outre, &ant donne que 
les details de Poperation « Deliverance » n'ont ete connus qu'apres l'arrivee 
sur place de la Force interarmees du Canada en Somalie, aucune evaluation 
de l'efficacite et du degre de preparation a la mission n'a pu etre faite avant 
le deploiement de la force. 
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Ces graves lacunes du processus de planification laissent supposer que 
les evaluations et les « estimations » d'etat-major qui ont ete faites a tous les 
niveaux de commandement — notamment celles preparees a l'intention du 
CEMD au QGDN et dont ce dernier s'est servi pour conseiller le gou-
vernement sur l'envoi des Forces canadiennes en Somalie — etaient essen-
tiellement subjectives et peu fiables. En outre, ces lacunes, conjuguees au 
fait que les commandants et l'etat-major n'ont pas pris le soin de verifier l'etat 
exact des unites, laissent supposer que la planification subsequente ainsi que 
les decisions et mesures prises ulterieurement par les autorites et les officiers 
superieurs etaient tout aussi arbitraires et peu fiables. 

Nous avons constate qu'il existe au sein du QGDN et du corps des officiers 
des FC une confusion fondamentale quant l'importante distinction qu'il 
faut etablir entre l'unite qui est prete a etre deploy& et celle qui peut etre 
affect& a une mission militaire. La question qu'aucun commandant ne semble 
s'etre posee en evaluant l'etat de preparation d'une unite est « preparation 
a quoi? . L'absence de conclusions precises concernant l'etat de preparation 
a la mission et la confusion entre la preparation au deploiement et la pre-
paration — ou la capacite — operationnelle sont des problemes importants. 

Les officiers ne s'entendaient pas sur le sens a donner a ('expression 
« etat de preparation operationnelle ». L'expression n'etant pas define de fawn 
precise dans la politique ou la doctrine, elk avait la signification que voulaient 
bien lui donner les officiers et les commandants. Autrement dit, n'importe 
quel officier pouvait declarer une unite operationnellement peke sans crainte 
d'être contredit, puisqu'il n'existait aucune norme de reference. 

Un autre facteur qui explique ces lacunes est l'idee revue au sein de la chain 
de commandernent selon laquelle . l'etat de preparation operationnelle » est 
un critere subjectif, et que son evaluation releve exclusivement du comman- 
dant sur place. Les commandants de tous niveaux semblaient s'accommoder 
des declarations de leurs subordonnes selon lesquelles le RAC et le GTRAC 
etaient prets, sans s'assurer que leur capacite operationnelle avait ete verifiee 
dans le cadre d'un scenario realiste. Dans son temoignage, le men MacKenzie 
nous a declare que . curieusement, [l'etat de preparation] n'est pas une expres-
sion en usage [...] dans l'armee. Selon la tradition, it incombe au commandant 
d'evaluer Petat de preparation » selon ses propres criteres. 

Les commandants se sont contentes d'imputer toutes les lacunes en 
matiere de preparation au « pietre leadership » du lcol Morneault, en depit 
de l'existence flagrante d'autres problemes graves touchant l'unite et ses pre-
paratifs. Il peut arriver que le commandant d'une unite soit juge inapte et qu'il 
n'existe pas d'autres problemes de preparation, mais ce n'etait pas le cas du 
RAC. Il apparait clairement que les commandants ont omis de proceder sur 
le terrain a une evaluation rigoureuse de tous les aspects de l'etat de prepa-
ration du RAC a la mission, apres avoir donne des ordres a l'unite. 

■ 
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Ainsi, juste avant le deploiement, les commandants de tous les niveaux 
de la FOS, du SCFT, du CFT et du QGDN avaient toutes les raisons d'evaluer 
la capacite operationnelle du GTRAC, une nouvelle unite, et peu de raisons 
d'assumer qu'il etait operationnellement pret pour la mission en Somalie. 
Malgre tout, aucun commandant de la chaine de commandement n'a pris de 
mesures concretes pour effectuer une telle evaluation ou pour repondre 
I'ordre de le faire. 

L'absence de normes et d'evaluations objectives et I'attitude . temeraire 
et peu professionnelle des officiers superieurs, ajoutees a d'autres con-
traintes — comme l'impression que les superieurs voulaient accelerer le 
deploiement — peuvent presser les commandants de declarer qu'une unite 
est prete avant qu'elle ne le soit vraiment. Les temoignages nous donnent 
toutes les raisons de croire que c'est ce qui s'est produit pendant la prepara-
tion a ('operation « Deliverance 

Les problemes qu'a connus le GTRAC pendant sa mission en Somalie 
se sont deroules dans un contexte beaucoup plus pacifique qu'il n'avait ete 
prevu avant le depart. Si nos soldats s'etaient heurtes a une resistance puis-
samment armee en Somalie, le manque de preparation operationnelle du 
GTRAC aurait pu occasionner une tragedie de grande envergure, plutot 
qu'une serie de desastres et d'incidents isoles, si malheureux soient-ils. 

PLANIFICATION DE LA MISSION 

Le volume 3 analyse comment les officiers et les cadres du QGDN ont planifie 
de fawn generale la mission en Somalie entre 1991 et 1993. II offre une 
image fidele et detainee de la fawn dont le Canada a planifie la participation 
des Forces canadiennes a une operation internationale. Dans nos recom-
mandations, nous proposons des mesures qui favoriseraient une meilleure 
planification des operations de maintien de la paix dans I'avenir. 

Dans ('ensemble, pour ce qui est de la mission en Somalie, nous avons 
constate que les paliers les plus eleves de la hierarchie militaire ont fait 
preuve d'une precipitation et d'un enthousiasme terneraires en faveur d'une 
action de prestige presentant un risque eleve, et ce, au detriment des voies 
de droit regulieres et d'une prise de decision rationnelle. On a systema-
tiquement ignore la doctrine, les processus militaires eprouves, les lignes 
directrices et meme la politique etablie. Les lignes directrices et les listes de 
controle existantes n'ont recu que tres peu d'attention. Le deploiement des 
FC a donc debute dans un contexte ou la mission etait floue, les Caches non 
definies, les dispositions relatives au commandement improvisees, les rapports 
avec le commandement americain non consolides et les regles d'engagement 
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imprecises. Un engagement international concu a l'origine suivant la tradi-
tion canadienne de maintien de la paix a ete transforms a la hate en une 
operation militaire irreflechie pour laquelle les FC, le RAC et le GTRAC 
etaient mal prepares. 

LES MANQUEMENTS DES OFFICIERS SUPERIEURS 

Le volume 4 est le seul volume ou les conduites individuelles sont examinees 
de facon distincte des activites d'ordre systernique ou institutionnel. Les 
carences organisationnelles meritent certes notre attention; elles ressortent 
en de nombreux points de notre rapport, dans l'analyse detaillee des questions 
d'ordre systemique ou institutionnel. Cependant, nous voulons ici nous 
demander exclusivement s'il y a eu des manquements ou des carences indi-
viduels pendant la mission en Somalie et si certaines personnes se sont mal 
conduites. Notre mandat ayant ete restreint, nous avons ete forces de limiter 
notre analyse des manquements individuels a la periode precedant le 
deploiement et nos efforts en vue d'obtenir des documents de la DGAP. 
Nous avons informs les responsables de la phase de la mission s'etant deroulee 
dans le theatre d'operations que nous ne porterions pas de jugement sur les 
eventuelles fautes personnelles liees a cette phase, et nous avons retire les 
preavis de faute grave qui leur avaient ete remis. 

Le premier chapitre du volume 4 s'intitule « Les manquements des officiers 
superieurs L'examen que nous faisons ici des manquements en matiere de 
leadership suppose l'application du principe de l'obligation de rendre compte 
dont nous avons take precedemment, et l'appreciation des qualites de lead-
ership decrites dans le chapitre portant sur cette question. Cependant, it y 
a un autre aspect propre au manque de leadership dont it est important de 
tenir compte dans la presente discussion, qui n'est pas aborde explicitement 
dans les autres parties du rapport. II s'agit des lacunes decoulant du fait qu'une 
personne manque a son devoir de commandant. 

Les fautes ou manquements individuels en question ont déjà ete cernes 
et signales aux personnes concernees au moyen d'un preavis en vertu de l'arti-
cle 13 de la Loi sur les enquestes, aux termes de laquelle . [la] redaction d'un 
rapport &favorable ne saurait intervenir sans qu'auparavant la personne 
incriminee ait ete inform& par un preavis suffisant de la faute qui lui est 
imputee et qu'elle ait eu la possibilite de se faire entendre en personne ou par 
le ministere d'un avocat. 

Les personnes qui ont recu un avis en vertu de l'article 13 ont recu celui-ci 
au debut de nos travaux, et avant que nous entendions les temoins. Toutes 
les personnes ayant recu un preavis en vertu de l'article 13 pouvaient convo-
quer des temoins et presenter des observations orales ou &rites, en plus du 
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droit qu'elles ont eu pendant tous nos travaux d'obtenir la communication 
equitable et integrale des renseignements demandes, d'etre representees, 
d'interroger et de contre-interroger des temoins. 

Ces personnes, dont les actions sont examinees de pres dans ce volume 
du rapport, sont des militaires dont la carriere est marquee d'importantes 
realisations. Comme on peut s'y attendre de soldats montes aussi haut dans 
les FC, leur dossier militaire est jusqu'ici irreprochable. Pour eux, la mission 
en Somalie fait donc tache dans une carriere par ailleurs exemplaire. Certaines 
justifications ou excuses formulees devant nous pourraient, si on les accepte, 
modifier ou attenuer les conclusions auxquelles nous sommes arrives. On 
nous a dit par exemple : « le systeme fonctionnait bien; les problemes n'etaient 
le fait que de quelques mauvais elements . il se commettra toujours des 
erreurs », « je ne savais pas « je n'etais pas au courant », « ce n'etait pas 
ma responsabilite », « j'ai fait confiance a mes subalternes ». Nous n'exami-
nons pas chacune de ces affirmations dans le volume 4, mais nous en avons 
dament pris note. 

Le fait que ces personnes doivent etre considerees comme le produit d'un 
systeme qui encourage une attitude temeraire est une circonstance attenuante. 
Le reflexe d'acquiescer d'emblee a un commandement ou a une ligne de con-
duite plutot que d'en remettre en question le bien-fonde va evidemment 
l'encontre d'une discussion libre et franche, mais il est ancre dans la disci-
pline et la culture militaires. Toutefois, les leaders soucieux de bien assu-
mer leur responsabilite de commandement doivent reconnaitre et affirmer 
qu'ils ont non seulement le droit mais aussi le devoir de deconseiller les 
actions inappropriees, sans quoi ils manquent de professionnalisme. 

L'INCIDENT DU 4 MARS 1993 

Les coups de feu tires dans la nuit du 4 mars 1993 ont marque un tournant 
decisif dans le deploiement des Forces canadiennes en Somalie. Its ont 
entraine la mort d'un ressortissant somalien et cause des blessures a un autre, 
et ils ont peut-etre ete a l'origine des evenements tragiques du 16 mars. Ces 
evenements, a leur tour, n'ont pu etre dissimules et ont jete l'opprobre sur 
les Forces canadiennes et finalement, ce sont eux qui ont declenche la 
presente enquete. 

L'incident du 4 mars decoulait en fin de compte de l'interpretation dou-
teuse des regles d'engagement selon laquelle les soldats canadiens pouvaient, 
dans certaines circonstances, tirer sur les voleurs et les intrus en fuite. 

La planification et ('execution de la mission, ce soir-la, par le peloton 
de reconnaissance du GTRAC ont souleve de graves preoccupations chez 
d'autres membres du Groupement tactique du Regiment aeroporte du Canada. 
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Immediatement apres les coups de feu, le maj Armstrong, le medecin mili-
taire qui a examine le corps de M. Aruush, le Somalien qui est mort lots de 
cet incident, a conclu qu'il avait ete . liquide » et it a alerte le commandant. 
Dans les jours suivants, le maj Jewer, medecin chef, et l'aum8nier militaire 
ont rencontre le commandant pour exprimer des preoccupations semblables. 
Beaucoup soupconnaient que les deux Somaliens avaient ete trompes, pieges 
et abattus, en violation des RE. A Ottawa, les autorites du Quartier general 
de la Defense nationale ont immediatement exprime leur crainte que les 
deux hommes se soient fait titer dans le dos tandis qu'ils s'enfuyaient des 
camps canadiens et qu'une force excessive ait ete utilisee. 

Malgre toutes ces preoccupations, l'incident a fait l'objet d'une enquete 
sommaire superficielle de la part du commandant, qui a chargé un capitaine 
faisant partie de sa chain de commandement de faire rapport sur l'incident. 
En d'autres termes, le commandant a enquete sur ses propres actions et ses 
propres decisions operationnelles. 

Le rapport du commandant concluait que les coups de feu avaient ete tires 
dans les limites des regles d'engagement, exonerait le peloton de recon-
naissance de toute responsabilite criminelle et louait son travail. Il est pos-
sible que d'autres membres du GTRAC aient vu dans ces conclusions des 
raisons de croire que tous les incidents de ce genre feraient l'objet d'une 
enquete menee dans le meme esprit. En effet, en janvier et en fevrier, it y avait 
eu plusieurs cas semblables de coups de feu tires sur des Somaliens en fuite. 
En outre, certains prisonniers avaient ete maltraites et photographies comme 
s'il s'agissait de trophees. Tous ces incidents testes impunis, comme egalement 
les volees de coups qui auraient ete administrees les nuits du 14 et du 15 mars, 
ont pent-titre ouvert la voie a la torture brutale et a l'assassinat, le 16 mars, 
d'un adolescent somalien detenu au camp canadien. 

Le chapitre 38 presente en detail les evenements du 4 mars, les allega-
tions faites par la suite, les lacunes de l'enquete sommaire et Poperation de 
camouflage qui s'en est suivie. 

Nous formulons dans cette section des conclusions precises mais nous 
avons constate que, d'une fawn generale, la reaction de la chain de com-
mandement aux problemes administratifs, operationnels et disciplinaires 
mis en lumiere par l'incident du 4 mars a ete faible, tardive, insuffisante, 
opportuniste, injustifiable et indigne du leadership militaire que nos soldats 
meritent et auquel s'attend le public canadien. Les interets personnels et 
institutionnels sont passes avant l'integrite et le courage. Nous sommes con-
vaincus, d'apres les elements de preuve dont nous disposons, que le fait que 
la chain de commandement n'ait pas essaye de resoudre les problemes revel& 
par l'incident du 4 mars a ouvert la voie au deces par torture d'un adolescent 
somalien, 12 jours plus tard. 
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TRANSPARENCE ET DIVULGATION DE 

RENSEIGNEMENTS A LA COMMISSION D'ENQUETE 

Au cours de notre enquete, nous avons ete confronter a deux obstacles 
imprevus mais interrelies qui, a notre avis, ont considerablement entache 
le degre de cooperation dont ont fait preuve les Forces canadiennes et le 
ministere de la Defense nationale, notamment sa direction des affaires 
publiques, dans ses rapports avec la Commission d'enquete ainsi que l'ouverture 
et la transparence du Ministere dans ses rapports avec le public. Par ses actes, 
le MDN a entrave le deroulement de notre enquete et en a compromis l'effi-
cacite; cela ne nous a laisse d'autre choix que de recourir a des procedures 
d'enquete extraordinaires pour pouvoir nous acquitter convenablement de 
notre mandat. 

Le premier obstacle s'est presente au niveau de l'execution par le MDN 
de nos demandes de production de documents en vertu de la Loi sur les enquetes, 
et des retards et des difficult& que nous avons connus dans nos rapports avec 
l'Equipe de liaison de l'enquete sur la Somalie (ELES). 

Le deuxieme obstacle, relie au premier, touche la non-conformite de la 
direction des affaires publiques du MDN (communement appelee DGAP) 
a notre ordre de divulgation et ses tentatives de destruction des documents 
relies a la Somalie que nous demandions. Nous nous sommes egalement 
pencil& sur le traitement par le DGAP des demandes de renseignements sur 
les incidents en Somalie presentees par Michael McAuliffe, un journaliste a 
la CBC. Cette affaire est devenue un sujet de preoccupation pour nous, car 
les documents demander par M. McAuliffe recoupaient l'information qui 
faisait l'obj et de notre ordre de production de documents adresse au MDN. 

Notre mandat nous faisait obligation de faire enquete sur certaines ques-
tions qui nous ont inevitablement amens a examiner les mesures et les deci-
sions prises par le MDN en reponse a nos ordres de production de documents 
et aux demandes presentees en vertu de la Loi sur l' acces a l'information rela-
tivement a des documents qui faisaient simultanement l'obj et de notre 
enquete. En fin de compte, ces evenements sont venus confirmer les con-
clusions auxquelles nous en etions arrives relativement a la mediocrite du 
leadership et du manque d'imputabilite aux echelons superieurs des forces 
annees du Canada — deux questions qui sont devenues des themes constants 
tout au long de notre enquete et de ce rapport et qui se traduisent par ce qui 
semble etre la predominance de l'ambition individuelle, la tendance a jeter 
le blame sur les subordonnes et une loyaute aveugle envers l'institution mili-
taire au detriment de l'obligation d'informer le public et de rendre compte. 
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Le peu d'empressement du MDN a se conformer a nos ordres de pro-
duction de documents et aux demandes ulterieures de documents particuliers 
n'a peut-titre pas le caractere dramatique des evenements de Somalie. Mais 
ces questions de respect des ordres inspirent des preoccupations plus vastes 
a regard du leadership dans les forces armees, des allegations de dissimulation 
et, en fin de compte, de l'ouverture et de la transparence du gouvernement, 
preoccupations qui revetent une importance considerable pour ceux qui 
planifient l'avenir des Forces canadiennes et en fait, pour le gouvernement 
et les Canadiens et les Canadiennes en general. 

La Loi sur les enquetes confere aux commissaires nommes en vertu de 
cette loi de vastes pouvoirs d'enquete et le droit d'avoir acces a toute infor-
mation consider& comme reliee a l'objet de l'enquete. Les actes qui con-
tribuent directement ou deliberement a retarder le depot de documents ou 
alterer les documents et les dossiers reclames aux fins de l'execution d'un 
mandat confie en vertu de la Loi devraient etre consideres par la popula-
tion canadienne comme un affront a l'integrite du processus d'enquete 
publique et a notre systeme de gouvernement. Sous cet eclairage, l'histoire 
de la non-conformite aux ordres d'une commission d'enquete publique et la 
nature du role joue par I'ELES dans cette histoire, laquelle est racontee dans 
les pages suivantes, en deviennent d'autant plus choquantes. 

En surface, les evenements relates au chapitre 39 font croire soit a de 
Pincompetence, soit a un manque de respect envers la primaute du droit et 
le droit du public de savoir. A mesure que l'enquete avancait, nous avons 
rencontre des difficultes telles que la falsification ou la destruction de docu-
ments. On ne saurait trop insister sur l'effet cumulatif de ces actions sur nos 
travaux. Nous devions pouvoir compter au moment opportun sur une infor-
mation exacte du Ministere pour decider des questions a examiner et du 
deroulement des audiences. Comme les documents n'etaient pas produits 
en temps opportun et qu'il manquait de nombreux renseignements cruciaux, 
les travaux de la Commission ont ete retard& et notre personnel a passé 
beaucoup de temps a s'occuper des questions relatives aux documents. 

En &pit de ces obstacles, nous avons pu examiner un certain nombre 
de questions de fawn attentive et approfondie. Nos travaux ont progresse 
regulierement mais, au bout du compte, les problemes d'acces aux docu-
ments n'ont pas cause que des derangements et des retards. Finalement, avec 
d'autres facteurs, les retards causes par ces problemes ont amen l'annonce 
soudaine du gouvernement qu'il ordonnait de mettre fin aux audiences et 
d'avancer la date du depOt du rapport. Il s'en est malheureusement suivi que 
beaucoup de temoins importants n'ont pas ete entendus et que plusieurs des 
questions importantes qui avaient declenche la creation de la Commission 
demeurent sans reponse. 
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Au lieu de nous aider a obtenir l'information voulue en temps opportun, 
l'ELES a manifestement adopte des procedes strategiques dans ses rapports 
avec la Commission, s'employant a retarder ou a empecher systematique - 
ment la divulgation de renseignements pertinents a la Commission et, partant, 
a la population canadienne. 

Le fait que le MDN ait tarde a nous fournir de la documentation et que 
cette documentation ait ete fragmentaire et incomplete, allie aux preuves 
irrefutables que des documents ont ete &quits, falsifies ou modifies, a proba-
blement eu comme consequence la plus troublante d'eveiller naturellement 
et inevitablement les soupcons quant a l'existence d'une operation de camou-
flage s'etendant jusqu'aux plus hautes spheres du ministere de la Defense 
nationale et des Forces canadiennes. 

La gravite de ces preoccupations et leur effet sur la nature de notre enquete 
nous obligent a relater ces evenements de facon tres detaillee au chapitre 39. 

LA JUSTICE MILITAIRE 

En &pit des delais qui nous ont ete imposes, nous avons ete en mesure d'exa-
miner toute la gamme des incidents disciplinaires qui se sont produits dans 
le theatre d'operations et apres le deploiement. II est clair que le systeme de 
justice militaire presente de nombreuses lacunes inherentes qui ont con-
tribue aux problemes sur lesquels nous avons enquete. A moins que des 
changements profonds n'y soient apportes, le systeme continuera de presenter 
des lacunes en ce qui a trait a la promotion de la discipline, de l'efficience 
et de la justice. 

Afin de comprendre les problemes souleves au chapitre 40, it est essentiel 
de bien se rendre compte a quel point le commandant constitue la figure 
centrale du systeme de justice militaire. Le commandant possede des pouvoirs 
discretionnaires a la plupart des etapes du processus de justice militaire, avant 
et pendant les enquetes, les poursuites et le prononce de la sentence ainsi que 
dans l'application des sanctions administratives et officieuses. Cette discre-
tion se manifeste partout, transcende tout et s'exerce pratiquement sans 
entrave. 

Bref, un commandant mis au courant d'une inconduite possible peut 
convoquer une commission d'enquete ou ordonner une enquete sommaire, 
une enquete par la police militaire ou l'examen officieux des allegations. A 
l'inverse, le commandant peut decider de ne prendre aucune mesure. 
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Si le commandant choisit de faire enqueter sur la presumee inconduite, 
Penquete peut se traduire par la recommandation de mesures a prendre contre 
un individu. Encore une fois, le commandant peut reagir de diverses fawns, 
notamment en prenant des mesures disciplinaires ou administratives ou en 
ne prenant aucune mesure. Si le commandant choisit un des mecanismes 
de l'actuel systeme disciplinaire, un proces par voie sommaire, par exemple, 
it &tient souvent d'autres pouvoirs discretionnaires. 

La police militaire peut egalement decider d'enqueter sur une incon-
duite possible. De son propre chef, elle peut decider d'enqueter et choisir 
ses methodes d'enquete conformement a la loi. Toutefois, en pratique, ses pou-
voirs sont limites parce qu'elle fait partie de la chaine de commandement. 
De plus, d'autres facteurs limitent Pefficacite des policiers militaires dans des 
roles de maintien de l'ordre traditionnel : leur experience relativement limitee 
des enquetes, leur conflit d'allegeance en tant que soldats et policiers mili-
taires et le peu d'empressement des superieurs a attribuer des ressources suffi-
santes aux enquetes. 

Le role du juge-avocat general (JAG) dans les enquetes et la decision 
d'intenter des poursuites est plus limite que celui de la police militaire. Dans 
le cadre des responsabilites touchant les avis juridiques a donner aux decideurs 
du systeme de justice militaire, les officiers du JAG peuvent donner a la 
police militaire ou au commandant des avis sur la legalite d'une methode 
d'enquete donne ou aider a determiner l'accusation a porter. Toutefois, les 
representants du JAG ne sont pas tenus de participer aux enquetes ou aux 
decisions relatives aux accusations. Neanmoins, les officiers du JAG pour-
suivent et defendent en cour martiale les membres des Forces canadiennes 
(FC) accuses d'infractions militaires. 

Dans le chapitre 40, nous decrivons une vaste gamme de difficultes qui 
sont survenues lors des enquetes et des interventions relatives a l'inconduite 
de certains membres des FC peu de temps avant, pendant et apres le deploie-
ment en Somalie, notamment les conflits d'interets, l'influence exercee par les 
commandants et le manque d'independance. Nous y decrivons les condi-
tions qui, dans le systeme de justice militaire, ont contribue a ces difficultes. 
Nous discutons des facteurs qui limitent Pefficacite et l'objectivite du systeme 
de justice militaire et, en dernier ressort, la capacite des FC de s'acquitter de 
leur mandat. Dans ce chapitre, nous preconisons une restructuration impor-
tante du systeme de justice militaire afin de remedier a une grande partie 
des faiblesses du systeme actuel et nous formulons des recommandations 
en consequence. 
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LA MEFLOQUINE 

La mefloquine est un antipaludique relativement nouveau, auquel le public 
canadien a acces depuis 1993. Elle sert a la prevention (prophylaxie) et au 
traitement de la malaria. La mefloquine est utilisee dans les regions ou les 
souches locales de malaria ont developpe une resistance aux autres medica-
ments antipaludiques. La Somalie est une de ces regions. 

On nous a laisse entendre que la mefloquine avait de graves effets secon-
daires et qu'elle aurait entraine un comportement anormal et violent chez 
certains membres des Forces canadiennes en Somalie. Il nous a ete impossible 
d'examiner tous les effets possibles de la mefloquine. Cela aurait necessite 
d'autres audiences consacrees a cette question, mais nous ne disposions pas 
du temps necessaire. Nous voulons toutefois noter ici nos conclusions generates 
sur la mefloquine et son impact possible sur les operations en Somalie. 

II est Clair que la mefloquine a cause des problemes mineurs en Somalie, 
comme on pouvait s'y attendre d'apres l'examen des publications medicates 
sur le sujet. Nous avons appris que plusieurs individus ont souffert de troubles 
digestifs ou d'insomnie ou ont eu des reves angoissants ou des cauchemars 
(que les soldats appelaient des « meflomars .) apres avoir pris de la meflo-
quine. Les effets secondaires — ou du moins les effets secondaires mineurs, 
et peut-titre aussi les effets secondaires majeurs — semblent avoir ete particu-
lierement prononces dans les 24 a 48 heures suivant la prise de mefloquine. 

Si la mefloquine a effectivement ete a l'origine de certains cas d'incon-
duite sur lesquels portait notre enquete ou si elle y a contribue de quelque 
fawn, it se peut que le comportement des membres des FC qui etaient sous 
l'influence du medicament soit partiellement ou entierement excusable. 
Cependant, pour les raisons decrites plus en detail au chapitre 41, nous 
n'avons pu en arriver a une conclusion definitive sur cette question. Nous 
ne pouvons que faire des observations generates sur la decision de prescrire 
de la mefloquine au personnel deploye en Somalie. 

1. La decision prise par le MDN en 1992 de prescrire de la mefloquine 
aux membres des FC deployes en Somalie semble compatible avec les 
pratiques medicates en vigueur a ce moment-la. Ce point de vue se 
fonde sur les publications medicates de l'epoque, selon lesquelles la 
mefloquine etait un medicament antipaludique indique pour les 
troupes deployees en Somalie et les symptomes neuropsychiques 
graves etaient rares, se manifestant chez un usager sur 10 000 ou 
13 000 environ. La mefloquine a aussi ete administree aux soldats 
americains, bien qu'a des doses plus faibles. Nous ne pouvons toute-
fois determiner si le MDN a pris les precautions voulues pour que la 
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mefloquine ne soit pas administree aux personnel souffrant de troubles 
psychiques graves, car on savait depuis 1992 qu'il n'etait pas indique 
de prescrire la mefloquine aux individus ainsi affectes. 

Au moment du deploiement, it ne semblait y avoir aucune preuve 
solide demontrant que la mefloquine pouvait interagir avec l'alcool 
de maniere a provoquer des comportements anormaux ou a accroitre 
les risques a cet egard, ou encore a aggraver ce comportement. Les effets 
indesirables possibles de l'interaction de la mefloquine avec l'alcool 
n'ont fait l'objet d'analyses detainees dans les publications medicates 
qu'apres le deploiement en Somalie. On ne peut donc blamer le 
MDN de n'avoir su faire le lien entre la consommation d'alcool et 
l'usage de la mefloquine. 

Des donnees medicates plus recentes laissent entendre que les effets 
indesirables graves decoulant de l'usage de la mefloquine comme 
agent prophylactique ne sont pas aussi rares qu'on l'avait pense au 
debut, mais it y a divergence de vues a ce sujet et il y aurait peut-titre 
lieu de proceder a une enquete plus approfondie. 

L'usage de la mefloquine aurait pu contribuer au comportement anormal 
de certains soldats deployes en Somalie. Toutefois, avant de pouvoir 
determiner si la mefloquine a contribue au comportement des person-
nes en cause, il faudrait d'abord repondre aux questions suivantes : 

Les soldats en cause ont-its pris de la mefloquine? 

Les militaires en cause auraient-ils recu une dose de « traitement 
plus forte? Cela se serait produit uniquement s'ils avaient con-
tracts la malaria. On savait, meme a l'epoque du deploiement en 
Somalie, que les doses plus fortes comportaient un risque plus eleve 
de troubles neuropsychiques que les doses plus faibles que la plu-
part des soldats ont revues pour prevenir la malaria. 

Les militaires des FC en cause avaient-ils deja souffert troubles 
psychiques qui auraient pu accroitre le risque d'effets secondaires 
graves attribuables a la mefloquine? 

Quel jour de la semaine prenaient-ils de la mefloquine? Quel(s) 
jour(s) de la semaine les cas d'inconduite se sont-ils produits? 

Les soldats se sont-ils plaints a un moment donne de symptomes 
quelconques, legers ou graves, dont on sait maintenant qu'ils sont 
associes a la mefloquine? 

Quelqu'un a-t-il remarque un comportement anormal de la part 
des militaires en cause dans les fours suivant la prise de mefloquine? 
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Dans l'affirmative, quel etait ce comportement? Est-il raisonnable 
de dire que la mefloquine ait pu contribuer a ce comportement? Y 
a-t-il un autre facteur (consommation d'alcool, attitude raciste, 
caractere generalement belliqueux ou agressif de la personne en 
cause, milieu stressant, tolerance de la part des autorites a l'egard 
des comportements limites) qui aurait pu causer ce comportement 
ou y contribuer? 

Il est evident qu'il faudrait une enquete plus approfondie pour pouvoir en 
arriver a des conclusions definitives sur le role possible de la mefloquine. 

ABREGEMENT DE L'ENQUETE 

ET MANDAT INACHEVE 

En vertu du mandat revise qui nous a ete confie au lendemain de la decision 
de la Cour federate, qui a qualifie d'illegale la decision du gouvernement 
federal d'abreger notre enquete, nous avons recu instruction de faire rapport 
sur la periode anterieure au deploiement en Somalie et sur tous les autres 
aspects de notre mandat initial dans la mesure ou nous le jugions a propos. 
En consequence, notre rapport decrit dans le detail toutes les questions que 
nous avons ete en mesure d'examiner dans les delais impartis. Il donne aussi 
un apercu des questions sur lesquelles nous avions ete charges d'enqueter a 
l'origine, mais que nous n'avons pu entierement examiner par suite de l'abrege-
ment de nos travaux. 

Le public s'interesse manifestement a connaitre les reponses aux ques-
tions qui se posent sur ce qu'il reste a examiner dans I'affaire somalienne. 

Le chapitre 42 commence par un compte rendu des efforts que nous 
avons deployes pour obtenir un delai suffisant pour nous acquitter de notre 
mandat. Nous examinons ensuite la decision du gouvernement de mettre 
fin a celui-ci. En conclusion, nous examinons les aspects du mandat que 
nous avons ete obliges d'abandonner a la suite de la decision du gouverne-
ment, soit le travail inacheve de la Commission. 

Toutes ces questions ont ete prises en consideration dans notre demande 
de prolongation du delai qui nous aurait permis de presenter notre rapport 
en decembre 1997 plut8t qu'en juin 1997. Nous &ions prets a examiner ces 
questions : les questions et les temoins avaient ete identifies, et l'interroga-
toire des temoins avait commence. 

Nous avons termine l'enquete sur la periode anterieure au deploiement. 
En ce qui concerne les operations dans le theatre, nous avons recu et exa-
mine suffisamment de temoignages et amplement de preuves documentaires 
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au sujet de la plupart des questions enoncees dans notre mandat. Dans ce con-
texte, l'examen approfondi des evenements survenus dans la nuit du 4 mars 
1993, au cours desquels on a tire sur deux civils somaliens qui s'enfuyaient, 
a produit des preuves substantielles, importantes et convaincantes qui nous 
ont permis de nous acquitter de presque toutes nos attributions. 

Toutefois, nous n'avons pas fait tout ce que nous avions a faire. Nous 
n'avons evidemment pas pu analyser dans le detail la reaction globale de la 
chaine de commandement, apres le deploiement, aux problemes rencontres 
au cours de la mission en Somalie, ni la conduite des officiers superieurs et 
des hauts fonctionnaires afin de determiner leur responsabilite personnelle, 
car nos audiences ont ete interrompues avant que les temoins les plus impor-
tants a regard de cette question et de la periode visee aient pu etre appeles 
a comparaitre. Nos travaux ont ete interrompus au moment meme ou nous 
commencions a interroger les plus hauts dirigeants des Forces canadiennes 
et du ministere de la Defense nationale et a examiner les allegations de 
camouflage relatives a certains incidents. Il a fallu annuler immediatement 
les avis déjà envoyes a certaines personnes pour les avertir que leur conduite 
risquait d'être condamnee. Donc, nous avons pu examiner des questions 
systemiques decoulant des evenements survenus dans le theatre d'operations 
et apres le deploiement, mais nous n'avons pas pu cerner, dans notre rapport, 
des cas d'inconduite ou des manquements de la part de qui que ce soit. La 
decision du gouvernement a effectivement permis a bon nombre de per-
sonnes qui occupaient des postes de commandement superieur au cours du 
deploiement d'eviter de rendre compte de leur conduite, de leurs decisions 
et de leurs actes pendant et apres la mission. 

Plus precisement, nous n'avons pas pu entendre tous les temoignages 
pertinents des personnes qui occupaient a I'epoque les postes de ministre et 
de sous-ministre de la Defense nationale, de juge-avocat general (JAG) et 
de chef d'etat-major de la Defense. Ce sont ces personnes qui en fin de 
compte, etaient responsables et qui auraient normalement du rendre compte 
du deroulement du deploiement, de la politique regissant celui-ci, des erreurs, 
lacunes et fautes eventuelles associees a so planification, a son execution et 
a ses suites, et qui auraient du s'assurer que les Forces canadiennes et le minis-
tere de la Defense nationale reagissaient de fawn appropriee aux problemes 
qui surgissaient ou qui etaient identifies. 

Nous aurions aussi appele a comparaitre les chefs de cabinet et les mem-
bres du personnel superieur de ces responsables et dirigeants, non seulement 
pour entendre ce qu'ils avaient a dire au sujet de leur propre conduite et de 
celle de leurs superieurs et de leurs associes, mais aussi pour comprendre com-
ment leurs cabinets etaient Ores, les fonctions, roles et responsabilites que 
leur personnel et eux-memes devaient remplir, et la politique ou les instruc-
tions permanentes d'operation applicables a la gestion de leurs cabinets. 
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Les porte-parole du gouvernement ont souvent affirme qu'il nous apparte-
nait de decider de convoquer les commandements et les cadres superieurs 
et, le cas echeant, de determiner le moment de leur comparution. Its ont 
declare que nous aurions aisement pu convoquer qui nous voulions dans les 
delais dont nous disposions pour accomplir notre travail. Il suffit d'exami-
ner le mandat redige par ce meme gouvernement pour voir a quel point ces 
affirmations sont irrealistes. Conformement aux articles de notre mandat 
concernant les cadres superieurs, nous devions essentiellement examiner les 
moyens qu'ils avaient pris pour resoudre les « problemes d'ordre operationnel, 
administratif et disciplinaire . survenus pendant le deploiement. Nous 
devions, pour evaluer les mesures prises, cerner les problemes (qui etaient 
legion) un a un et avec soin. 

Si les militaires avaient admis au depart l'existence de certains des pro-
blemes, cela nous aurait simplifie la Cache. Toutefois, leur persistance a vier 
les faits — jusqu'a ce que des preuves accablantes soient produites durant 
nos deliberations et a la suite des incidents survenus en Bosnie — a rendu 
notre travail necessaire. Nous aurions essuye des critiques justifiees si nous 
nous en etions remis a ces memes cadres et enqueteurs, dont precisement 
nous devions examiner et evaluer la conduite et les actes, pour cerner les 
problemes pour nous. Nous aurions encore davantage ete critiques — et avec 
raison — si nous avions interroge les cadres superieurs au sujet de leur par-
ticipation possible aux efforts de dissimulation, sans avoir prealablement 
demontre ou recueilli des temoignages permettant de conclure qu'il y avait 
effectivement eu camouflage ou tentative de camouflage, et sans avoir etabli 
la nature et I'ampleur des actes de dissimulation, la nature des renseignements 
dissimules et le role que les cadres en cause avaient pu jouer a cet egard. 

M. Young, le ministre de la Defense nationale au moment de la decision 
du gouvernement d'abreger I'enquete, a egalement declare, a maintes reprises 
et a notre etonnement, que tout ce qu'il y avait a savoir au sujet de « ce qui 
s'est passe » en Somalie etait connu. Nous persistons a penser que des faits 
importants touchant le deploiement et ses suites demeurent inconnus ou 
obscurs. Les declarations publiques du gouvernement nous avaient amenes 
a croire qu'il jugeait egalement indispensable et dans Pinter& des forces 
armees canadiennes et de leur renouvellement, de mettre au jour, com-
prendre, affronter et analyser les faits publiquement et de fawn indepen-
dante et objective et d'aborder toutes les questions importantes enoncees 
dans notre mandat. De toute evidence, nous nous etions trompes, car le gou-
vernement a renonce a donner suite a son intention initiale et avouee de 
demander des comptes aux cadres superieurs qui ont participe a la planifi-
cation eta ('execution de la mission et reagi aux problemes qui ont surgi. 
Une fois de plus, l'histoire se repete, en ce sens que les militaires de grade 
inferieur sont obliges de payer pour les echecs flagrants de leurs superieurs. 
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Nous craignons que la mise en place de mesures de reforme superficielles 
et concues a la hate, alliee a la renonciation a exiger des comptes, ou encore 
la mise en oeuvre de reformes sans rapport avec les faits et les problemes 
reconnus et &allies de fawn approfondie, independante et impartiale, ne fasse 
que retarder le jour ou it faudra inevitablement rendre des comptes. 

L'abregement de notre enquete et de ses audiences nous a empeches de 
traiter plus en profondeur certains faits, problemes, erreurs et manquements 
importants lies au deploiement. Nous croyons cependant que nous devons, 
dans l'interet du public canadien et de ses forces armees, cerner, a tout le 
moins, les questions et les problemes demeures sans reponse qui decoulent 
de certains incidents graves. II faut esperer que ces problemes et questions 
seront abordes et resolus, et que les mesures correctives appropriees seront 
prises. 

Au chapitre 42, nous enoncons les autres questions que nous aurions 
explorees si notre enquete n'avait pas ete abregee. Ces questions sont 
regroupees sous les rubriques suivantes : 

L'emeute du 17 fevrier au pont Bailey 

L'incident du 4 mars 1993 

L'incident du 16 mars 

Le meurtre d'un garde de la Croix-Rouge le 17 mars 1993 

La detention de personnes soupconnees de vol 

Les actions, les decisions et les responsabilites des cadres superieurs 

Le sous-ministre 

Le chef d'etat-major de la Defense et le sous-chef d'etat-major 
de la Defense 

Le ministre de la Defense nationale 

Le juge-avocat general 

Autres allegations de camouflage 

Questions systemiques 

Toutes les questions restees sans reponse qui sont soulevees au chapitre 42 
figuraient a l'ordre du jour et faisaient partie du plan de travail que nous 
avions remis au gouvernement le 27 novembre 1996. Ce plan comportait 
divers scenarios pour l'achevement de nos travaux, et dans l'un d'entre eux 
nous nous engagions a fournir un rapport complet sur tous les aspects de 
notre mandat avant la fin de 1997. Ce projet, qui etait fort detain& conte-
nait un calendrier des audiences et une liste des principaux temoins que 
nous allions convoquer. 
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Nous &ions persuades que nous pourrions examiner en profondeur toutes 
les questions mentionnees ici et terminer notre rapport avant la fin de Vann& 
1997. Lorsque nous avons pris cet engagement, nous savions parfaitement 
que les enquetes publiques devaient respecter des criteres d'economie et d'effi-
cience. Nous avons ressenti une vive irritation lorsque les retards mis a nous 
transmettre des documents importants et le temps consacre a faire enquete 
sur la destruction de documents militaires nous ont obliges a demander une 
prolongation de delai. Sans ces evenements imprevisibles, nous aurions, a coup 
stir, reussi a terminer nos travaux en un peu plus de deux ans a compter de 
la date de notre nomination. 

LES FORCES ARMEES DANS 

LA SOCIETE CANADIENNE 

La mission en Somalie nous a permis d'examiner non seulement la relation 
entre les forces militaires et l'autorite civile, mais aussi celle qui existe entre 
les forces armees et la societe canadienne en general. Cette etude revet une 
importance particuliere a l'heure actuelle etant donne l'incidence du 
deploiement en Somalie sur la reputation des Forces canadiennes et sur l'estime 
que la population canadienne a touj ours eu pour ses forces armees. 

Nous sommes partis du principe que puisque le Canada est un pays sou-
verain, it continuera a avoir besoin d'une force armee professionnelle pour 
assurer sa securite. Dans le present chapitre, nous examinons la place que les 
militaires occupent dans la societe canadienne. Notre examen porte sur les 
facteurs touchant les forces armees canadiennes, les valeurs et les carac-
teristiques militaires, les affaires et les relations publiques, la raison d'être 
des forces armees, les activites de formation, ainsi que sur des questions 
comme l'agressivite et la discipline, le respect des lois, des droits et des obliga-
tions, et, enfin, les valeurs fondamentales des forces armees canadiennes. 

Rien ne distingue davantage le soldat du civil que le fait d'accepter que 
l'un des droits fondamentaux auxquels on peut etre appele a renoncer dans 
l'interet national est le droit a la vie. L'obligation de sacrifier sa vie pour son 
pays est, ce que l'on appelle dans la documentation militaire, « la clause de 
la responsabilite illimitee II s'agit la de la distinction essentielle entre les 
soldats et leurs concitoyens. 

L'existence de cette qualite remarquable depend de deux conditions. La 
premiere est la discipline, que les chefs doivent inculquer par l'exernple. 
Ceux-ci doivent etre les premiers a vouloir se sacrifier pour leurs troupes. 
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En contrepartie, les soldats s'engagent a faire volontairement leur devoir et 
a sacrifier leur vie si necessaire. La deuxieme condition est le respect de 
l'ethique militaire, qui met l'accent sur les valeurs de base que constituent 
l'integrite, le courage, la loyaute, I'altruisme et l'autodiscipline. Toutes les 
operations militaires, de Vimy a Dieppe, d'Ortona a Caen, de Kapyong 
l'ex-Yougoslavie, ont confirme la necessite de cette ethique. 

D'aucuns pretendent que l'ethique des FC risque de s'emousser. En outre, 
certains militaires estiment que, meme si elle facilite la gestion du MDN, la 
tendance recente a adopter des pratiques a caractere plus civil et commercial 
nuit aux Forces canadiennes. D'apres eux, des valeurs militaires essentielles 
sont compromises du fait qu'en essayant d'adopter ces pratiques, les membres 
des forces armees finissent par s'identifier aux caracteristiques et aux valeurs 
qui les sous-tendent. 

Compte tenu de l'experience somalienne, it ne suffit peut-etre pas d'etablir 
un code d'ethique et d'exhorter les soldats a le respecter. Il semblerait plus 
indique de prevoir un exercice confirmatoire et probatoire afin de prouver 
que tous les soldats, mais plus particulierement les haut grades, appliquent 
l'ethique militaire et personnifient ses valeurs de base. Il incombe aux officiers 
superieurs de reintroduire une ethique irreprochable dans les forces armees. 

Nous recommandons aux officiers superieurs des Forces canadiennes de 
redefinir les caracteristiques et les valeurs des Forces canadiennes et d'ins-
taurer un systeme d'autosurveillance permanente. Pour cela, it sera essentiel 
de confirmer les valeurs de base sans lesquelles it est impossible d'assainir le 
metier des armes au Canada. Pendant ce processus de reevaluation, les 
dirigeants des FC devraient se donner comme imperatif d'etre prets a se con-
former aux normes, aux valeurs, aux lois et a l'ethique canadiennes, dans le 
cadre de leurs operations, en temps de paix comme en temps de guerre. 

Les soldats portent l'uniforme officiel du Canada. Its affichent le dra-
peau canadien sur cet uniforme lorsqu'ils sont en mission a l'etranger. Les 
attentes de la societe a regard des porte-etendards du pays sont en effet plus 
grandes que ses attentes a regard du citoyen moyen. On part du principe 
que les soldats incarnent les traits du caractere national. 

Nous croyons qu'une population eclairee reconnaitra que, a notre epoque, 
les forces armees ne peuvent pas renoncer a leurs valeurs de base, meme 
lorsqu'elles s'efforcent de s'adapter aux changements qui se produisent dans 
la societe. Le flechissement des valeurs militaires est au cceur de l'experience 
somalienne. II est a esperer que, sous la direction des politiques et des medias, 
la population soutiendra les efforts deployes par les forces armees pour recon-
querir la place particuliere de depositaire des valeurs nationales qu'elles occu-
paient jadis dans l'esprit du public. 
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LA NECESSITE D'AVOIR UN PARLEMENT VIGILANT 

Le Canada a entame une nouvelle relation avec ses forces armees, une rela-
tion qui exige en principe une plus grande participation des deputes et des 
Canadiens en general a la direction, a la supervision et au controle des Forces 
canadiennes. Le controle civil des forces armees peut etre une caracteristi-
que a laquelle se reconnaissent les democraties liberales, mais it ne s'exerce 
pas automatiquement. Le controle civil des forces armees, qu'elles se trouvent 
au Canada ou a l'etranger, devrait etre le fait de citoyens attentifs agissant 
par l'intermediaire d'un Parlement inform& sensibilise et vigilant. 

Le besoin se fait sentir de renforcer le role du Parlement en matiere de 
definition et d'examen de la politique de defense. En outre, it est possible qu'on 
puisse atteindre cet objectif en etablissant un mecanisme efficace au Parlement 
pour superviser l'organisation de la defense dans son ensemble, et en cippor-
`tatit quelques modifications importantes a la Loi sur la Defense nationde. 

La condition essentielle pour le controle des forces armees et de tous ies 
aspects de la defense nationale est un Parlement vigilant. Durant la periode de 
1949 a 1989, les missions, les taches, l'organisation et le fonctionnement des 
forces armees etaient largement determines par les circonstances de la guerre 
froide. La surveillance des forces armees par le Parlement durant cette periode 
etait largement theorique. Depuis 1989, cependant, les Forces canadiennes ont 
ete de plus en plus appelees a servir le Canada dans des situations complexes 
dans le cadre d'alliances incertaines, ou les missions ou la doctrine applicable 
ne sont pas toujours claires et ou les ressources sont, trop souvent, inadequates. 

Compte tenu de cette realite, le Parlement doit faire preuve d'une plus 
grande diligence quand it s'agit de surveiller d'un veil critique les conditions 
convenues ou fixees par le gouvernement pour l'utilisation des Forces cana-
diennes a l'etranger et de proteger les membres des forces armees contre des 
risques excessifs. Le Parlement doit egalement surveiller les operatioris des 
commandants et des troupes sur le terrain. En 1994, un comite mixte spe-
cial du Senat et de la Chambre des communes a declare que . quelles que 
soient nos vues personnelles sur les differents aspects de la politique ou des 
operations de defense, it est un element sur lequel nous nous sommes des le 
depart entendus : le Parlement doit jouer un plus grand role en matiere de 
definition et d'examen de la politique de defense Ceux qui preconisent un 
plus grand role pour le Parlement voient aussi la necessite de renforcer la 
participation de celui-ci dans d'autres secteurs importants de la defense 
nationale. Leur argument est etabli sur la base que le Canada a besoin d'un 
mecanisme moderne et plus efficace pour un plus grand controle de la defense 
nationale, un mecanisme qui convienne mieux a une dernocratie liberale 
souveraine et aux circonstances auxquelles les FC devront probablement 
faire face au Canada et a l'etranger. 
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Il devrait en principe incomber au Parlement de mener des enquetes de 
cette nature, bien que ce ne soit pas encore le cas. Pour obtenir une sur-
veillance plus efficace, it importe d'ameliorer les mecanismes d'enquete du 
Parlement. Pour commencer, comme it en a ete question au chapitre 44, it 
conviendrait peut-etre de definir clairement dans la loi les pouvoirs et respon-
sabilites du ministre de la Defense nationale, du chef d'etat-major de la 
Defense et, plus particulierement, du sous-ministre de la Defense nationale. 
Nous recommandons egalement que le Parlement procede a un examen 
quinquennal de la Loi sur la Defense nationale pour voir si elle reste adequate. 
Cela permettrait egalement de renforcer le role du Parlement et d'en assurer 
la croissance, tout en donnant aux militaires davantage acces au Parlement. 

CONCLUSION 

A ce stade-ci, it est inexact de parler de conclusion a regard du fiasco de la 
mission en Somalie. Notre enquete a ete ecourtee, et d'importantes ques-
tions restent sans reponse. L'affaire somalienne, malheureusement, demeurera 
un sujet penible et &heat pour les forces militaires canadiennes pendant 
encore bien des annees. On ne pourra clore le sujet que lorsqu'on aura resolu 
completement et effectivement la multitude de problemes qui assaillent les 
Forces canadiennes et le ministere de la Defense nationale. 

Nous avons commence le present rapport en exprimant I'espoir sincere 
que jamais les forces armees canadiennes ne tomberaient plus bas que lors 
de l'operation somalienne, eventualite qui nous semble difficile a imaginer. 
Que la mission en Somalie represente ou non le point le plus bas jamais 
atteint, elle a certainement permis de nous en apprendre beaucoup sur la 
condition lamentable actuelle des forces armees. 

II faut marquer le deploiement en Somalie du stigmate de l'echec car la 
mission a echoue a de trop nombreux egards. Meme si la lecture en est depri-
mante, une revue de nos conclusions sur des points fondamentaux montre 
bien l'ampleur du bourbier dans lequel nos forces armees se sont enlisees. 

Le leadership a ete l'element central de notre enquete, car it fallait deter-
miner dans quelle mesure la mission avait echoue parce que les chefs avaient 
manqué a leur devoir. Tout au long du rapport, nous demandons sans cesse si 
les chefs ont fait ce qu'il aurait fallu faire. Trop souvent, la reponse est negative. 

La question de l' obligation de rendre compte s'est posee tout au long de 
l'enquete, etant donne que le but meme d'une enquete est de fournir un 
compte rendu complet de ce qui s'est produit. Le gouvernement d'alors et les 
Canadiens attendaient de notre enquete qu'elle produise des conclusions 
sur la responsabilite des officiers superieurs des Forces canadiennes et des 
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hauts-fonctionnaires du ministere de la Defense nationale a regard des echecs 
de la mission en Somalie. Nous etablissons des principes de reddition de 
comptes qui nous serviront de points de repere pour &valuer les actions et les 
decisions des dirigeants superieurs. La encore, nous avons trop souvent cons-
tate que ces actions et ces decisions laissaient scandaleusement a desirer. 

Si la chain de commandement est inefficace, l'entreprise militaire est 
vouee a Pechec. Dans le cadre de notre enquete, qui consistait a examiner 
et a analyser la pertinence des actions et des decisions des chefs ainsi que 
Pefficacite de Pensemble de Poperation, l'importance d'une chain de com-
mandement efficace est evidente. Nous devons malheureusement conclure 
que la chain de commandement, que ce soit sur le theatre d'operations ou 
au quartier general de la Defense nationale a Ottawa, a carrement failli a la 
tache a des &apes cruciales de la mission ainsi que par la suite. 

La discipline, qui a principalement pour objet de harnacher les aptitudes 
de l'individu pour repondre aux besoins du groupe, est imposee initialement 
par une instruction rigoureuse. Le but ultime de la discipline militaire est 
d'amener chaque soldat au point oil it malaise sa conduite et ses actions. 
Les chances de succes d'une mission dependent du degre de discipline regnant 
parmi les soldats. Lors de la preparation au deploiement, de meme qu'en 
Somalie meme, le degre de discipline au sein des troupes etait dangereuse-
ment insuffisant — une situation qui a persiste sans jamais etre corrigee. 

La planification de la mission necessite une preparation et une planifica-
tion adequates. Quand ces &apes presentent des defauts, la mission a de 
bonnes chances d'echouer. Des lacunes importantes en matiere de planifi-
cation etaient evidentes en ce qui concerne les changements de derniere 
minute apportes a la mission, son lieu, les taches a accomplir, les regles regis-
sant le recours a la force, l'organisation, la composition et la structure des forces 
ainsi qu'en ce qui concerne le soutien logistique, les armes et le materiel et 
l'instruction des militaires. 

La question de l' aptitude porte sur les qualites de Punite choisie pour la 
mission en Somalie. Puisque le Regiment aeroporte du Canada a ete choisi 
pour servir en Somalie, it nous a fallu evaluer la pertinence de ce choix par 
les hauts grades, compte tenu de realites comme les lacunes et les manque-
ments reconnus dans l'organisation et le leadership du regiment; la restruc-
turation et la reduction des effectifs du regiment; l'impuissance a remedier 
aux problemes connus de discipline et le roulement important de personnel 
survenu juste avant le deploiement. Notre examen de cette question nous 
a amens a conclure que, pour cette mission en particulier, le RAC etait 
manifestement inapte a servir en Somalie. 

L'instruction constitue la base de la discipline et le fondement de l'image 
professionnelle des forces armees. Pour evaluer Petat de preparation opera-
tionnelle d'une unite, it est essentiel de determiner si les troupes sont bien 
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formees pour s'acquitter de tous les aspects de la mission qui a lui ete confiee. 
Dans notre rapport, nous avons tache de repondre a la question de savoir si 
les soldats deployes en Somalie avaient recu une instruction adequate pour 
la mission qu'ils avaient a accomplir. Pour cela, it a fallu evaluer la nature 
et la pertinence de Pinstruction reellement dispensee ainsi que les politiques 
regissant cette instruction, et examiner si le rendement de nos soldats aurait 
pu etre meilleur s'ils avaient recu une instruction supplementaire, plus precise 
et plus poussee. En ce qui conceme l'instruction relative a la mission, nous 
en arrivons a la conclusion que, a presque tous les egards, la mission en 
Somalie a ete un echec lamentable. 

Les Regles d'engagement sont les directives operationnelles qui regissent 
l'application de la force armee par les soldats dans le theatre d'operations et 
qui definissent le degre, les circonstances et les limites d'application de cette 
force ainsi que la maniere de l'appliquer. Notre travail consistait a evaluer 
dans quelle mesure les regles d'engagement ont ete interpretees, comprises 
et appliquees adequatement a tous les niveaux de la chain de commande-
ment des Forces canadiennes. Nous constatons que les RE avaient ete mal 
redigees, qu'elles ont ete transmises trop tard, qu'elles n'ont jamais fait l'ob-
jet d'une formation appropriee et qu'elles ont ete interpretees et appliquees 
de facon incoherente. De plus, nous avons releve de serieuses lacunes dans 
la politique et les procedures canadiennes touchant Pelaboration, la formu-
lation et la transmission des regles d'engagement. 

Pour evaluer la capacite operaticmnelle, it faut analyser de maniere rigoureuse 
et exhaustive si une unite est prete a s'acquitter de sa mission dans un theatre 
d'operations. Dans un certain sens, le concept regroupe tous les points abor-
des jusqu'ici. Si une unite est dirigee par des chefs competents et responsables 
qui respectent les regles du systeme hierarchique et y adherent, si les soldats 
servant sous les ordres de ces chefs sont recrutes et selectionnes de facon 
appropriee, s'ils sont solidaires, bien formes et disciplines, s'ils ont des regles 
d'engagement bien concues, transmises efficacement et qu'ils comprennent 
clairement, alors on peut etre certain que cette unite est prete sur le plan 
operationnel a etre deploy& et a servir. A notre vif regret, nous en sommes 
venus a des conclusions negatives sur chacun de ces elements et avons cons-
tate que le Regiment aeroporte du Canada n'etait fondamentalement pas 
pret, sur le plan operationnel, a s'acquitter de sa mission. 

Le terme camouflage a ete utilise dans notre rapport pour decrire une 
ligne de conduite deliberee visant a contrarier le droit, moral ou juridique, 
du public a l'information et trahissant une reelle volonte de dissimulation. 
Chez les militaires, des lois et des reglements stricts imposent des devoirs 
bien précis en ce qui conceme les rapports, la conservation ou la divulgation 
de renseignements. Dans le cadre de notre enquete, nous avons constate 
qu'il y a eu camouflage a trois egards : les rapports d'incidents importants 
survenus sur le theatre d'operations et la pertinence des enquetes qui ont suivi; 
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l'aiteration et la falsification de documents et la manipulation des processus 
d'acces a l'information; et la non-communication ou la communication, avec 
une lenteur deliberee ou sous une forme incomplete, de nombreux documents 
auxquels nous avions droit et que des autorites, tant gouvernementales que 
militaires, avaient promis publiquement de nous fournir. Nous avons releve des 
manquements graves aux regles morales et juridiques a cet egard quand nous avons 
decouvert les origins du camouflage a l'egard de l'incident du 4 mars 1993 et 
dans notre examen de la direction des affaires publiques du MDN. 

Nous ne tirons aucune satisfaction a dire que ce qui s'est passé est honteux. 
Il n'existe pas de terme plus juste et moins direct pour decrire ce que nous 
avons decouvert. Il n'y a pas grande fierte a tirer de cet echec. 

Lechec de la mission en Somalie est attribuable d'abord et avant tout aux 
dirigeants. Bien que nous ayons identifie dans notre rapport certains man-
quements individuels — surtout en ce qui concerne la phase precedant le 
deploiement de la mission — les manquements que nous avons relates plus 
en detail sont ceux qui mettent en cause la responsabilite organisationnelle 
ou collective a regard des carences institutionnelles ou systemiques. Les 
dirigeants des FC et du MDN vises sont ceux qui occupaient les echelons 
superieurs de leur organisation pendant les periodes examinees. L'ensemble 
des hauts grades qui etaient responsables de la mission en Somalie et de ses 
contrecoups doivent assumer la responsabilite des lacunes dans l'organisa-
tion dont ils avaient la charge. 

Les dirigeants superieurs auxquels nous nous sommes interesses font partie 
d'un groupe d'elite. Jusqu'a maintenant, ils avaient eu une carriere marquee 
de reussites, d'eloges et de recompenses. Nous comprenons que le fait d'etre 
implique dans une enquete comme la notre, oiz l'on examine a la loupe des 
evenements et des problemes passes, peut etre une experience particuliere-
ment eprouvante. Certains de ceux qui faisaient partie de ce groupe select 
a l'epoque pourraient meme se plaindre d'avoir ete eclabousses par I'affaire 
somalienne. Nous n'avons guere de sympathie pour ce genre de plaintes. 
Leadership va de pair avec responsabilite. 

Plusieurs des hauts grades dont nous avons parle dans notre rapport ont 
maintenant pris leur retraite ou sont passes a autre chose. A notre avis, les forces 
armees ne s'en trouveront que mieux. Il est temps qu'une nouvelle direction appa-
raisse au ministere de la Defense nationale et dans les Forces canadiennes, et 
it est temps que ces nouveaux dirigeants donnent aux forces armees une nou-
velle orientation. Nos soldats consciencieux et tres patients le meritent bien. 

Dans notre rapport, nous faisons des centaines de constatations, grandes 
et petites, et formulons 160 recommandations. Nous n'avons pas la pretention 
de proposer un plan visant a corriger tous les maux des forces armees, mais 
si les reformes que nous suggerons sont etudiees consciencieusement et mises 
en oeuvre avec diligence, nous croyons que le processus de guerison pourra 
commencer. • 



RECOMMANDATIONS 

Chapitre 15 — Le leadership 

Nous recommandons : 

15.1 Que le chef d'etat-major de Ia Defense adopte, en fonction des 

qualites fondamentales du leadership militaire, des autres attributs 

necessaires et des facteurs de rendement etablis au chapitre 15 du 

present rapport, des criteres formels visant a definir le leadership 

qui s'impose dans les Forces canadiennes eta orienter Ia selection, 

la formation, le perfectionnement et ('evaluation des chefs. 

15.2 Que les qualites fondamentales et les autres attributs necessaires 

&finis au chapitre 15 du present rapport entrent en compte dans 

le choix des officiers a promouvoir a un grade d'officier general. 

Ces qualites fondamentales sont l'integrite, le courage, la loyaute, 

l'altruisme et I'autodiscipline. Les autres attributs necessaires sont 

le devouement, les connaissances, ('intelligence, la perseverance, 

('esprit de decision, le jugement et la resistance physique. 

15.3 Que le chef d'etat-major de la Defense adopte, en ce qui concerne 

('obligation de rendre compte des personnes qui occupent des 

postes de chef au sein des Forces canadiennes, des criteres officiels 

qui soient inspires des principes etablis au chapitre 16 du present 

rapport et structures selon les rubriques suivantes : obligation de 

rendre compte, responsabilite, supervision, delegation, sanctions 

et connaissances. 
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15.4 Que les Forces armees canadiennes se mobilisent pour ameliorer 

le leadership a tous les niveaux en veillant a ce que l'on adopte 

et respecte les principes contenus dans les conclusions et les recom-

mandations de notre Commission concernant la preselection, la 

selection, Ia promotion et la supervision du personnel; la prestation 

d'une formation militaire de base et d'une formation continue; 

I'autodiscipline et ('application de la discipline a tous les grades; la 

chaine de commandement, retat de preparation operationnelle et 

Ia planification des missions; les principes et les methodes exposés 

tout au long du present rapport en ce qui a trait a ('obligation de 

rendre compte. 

Chapitre 16 — L'obligation de rendre 	pte 

Nous recommandons : 

16.1 Qu'en toute premiere priorite, la Loi sur la defense nationale soit 
modifiee pour creer un organe d'examen independant, le Bureau 

de I'inspecteur general, auquel seront conferes une competence 

particuliere bien definie et des pouvoirs clairs et distincts, y 

compris les suivants : 

pouvoir d'evaluer les problemes systemiques de la justice 

militaire; 

pouvoir d'enqueter sur les cas d'inconduite d'officiers tels que 

le defaut d'enqueter et de prendre des mesures correctrices, 

I'inconduite personnelle, le gaspillage et les abus, et ('injustice 

possible a regard de personnes; 

pouvoir de proteger d'eventuelles represailles les personnes 

qui rapportent des mefaits; 

pouvoir de proteger les personnes contre les abus de pouvoir 

et les mauvaises decisions concernant le personnel, y compris 

le harcelement en raison de la race. 

16.2 Que le chef d'etat-major de la Defense et le sous-ministre de la 

Defense nationale entreprennent une verification et un examen 

complets des aspects suivants : 

(a) obligations, role et responsabilites de tous les officiers et hauts 

fonctionnaires afin de definir plus precisement et plus 

clairement leurs taches, fonctions et devoirs; 
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procedures et pratiques regissant retablissement des rapports, 

la tenue des dossiers et Ia conservation et relimination des 

documents, y cornpris le caractere adequat des peines prevues 

en cas d'infraction; 

devoir et responsabilite des officiers et des hauts fonctionnaires 

du Quartier general de Ia Defense nationale d'informer le gou-

vernement des activites ou des operations militaires prevues 

ou envisagees. 

163 Que le chef d'etat-major de la Defense integre les valeurs, principes 

et methodes relatifs a ('obligation de rendre compte dans les cours 

d'education permanente du College militaire royal a ('intention des 

eleves-officiers et dans les cours d'etat-major, dans les cours de 

commandement et d'etat-major ainsi que dans les cours destines 

aux commandants superieurs. Ces cours devraient notamment 

etablir clairement le processus de reddition de comptes a respecter 

lorsqu'on occupe un poste de commandement et qu'on donne des 

ordres et faire valoir ('importance de l'exemple donne par les 

officiers superieurs en matiere de moralite et de respect de la loi. 

16.4 Que, pour renforcer Ia capacite du Parlement de surveiller et de 

superviser les questions de defense, la Loi sur la defense nationale 

soit modifiee pour exiger le depot au Parlement d'un rapport 

annuel detaille sur les questions interessant principalement les 

activites du portefeuille de la Defense nationale et dans lequel 

seraient precisees les normes devaluation du rendement pertinentes. 

Les aspects suivants, entre autres, seraient examines : 

les problemes operationnels; 

le detail des questions de discipline; 

les lacunes administratives; 

les preoccupations a regard des finances et des ressources; 

les evaluations d'apres mission. 

16.5 Que Ia Loi sur la defense nationale soit modifiee pour exiger un 

examen quinquennal de la loi par le Parlement. 

5-59 



UN HERITAGE DESHONORE : LES LEcONS DE L'AFFAIRE SOMALIENNE 

16.6 Que les Ordonnances et reglements royaux soient modifies 

de fawn a instaurer un processus special et plus efficace de 

revision des carrieres militaires dans les cas d'intimidation et 

de harcelement lies au deploiement en Somalie et aux travaux 

de notre Commission. 

16.7 Que ces conseils speciaux de revision des carrieres soient des 

comites entierement independants et impartiaux comptant, dans 

rinteret de la transparence et de robjectivite du processus, des 

representants de rexterieur des forces armees, dont des juges et 

d'autres membres respectes de Ia collectivite. 

16.8 Que les decisions de ces conseils speciaux de revision des carrieres 

soient soumises a un comite special de la Chambre des communes 

ou du Senat ou a un juge de la Cour federale. 

16.9 Qu'un mecanisme de recours soit prevu au cas oia l'on decouvrirait 

qu'il y a eu effectivement des represailles et que l'avancement 
professionnel en a souffert. 

16.10 Que, chaque armee au cours des cinq prochaines annees, un rapport 

sur l'avancement professionnel de toutes les personnel qui ont 

ternoigne devant la Commission ou qui ont autrement contribue 

renquete soit soumis par le chef d'etat-major de Ia Defense a un 

comite special de la Chambre des communes ou du Senat. 

16.11 Que soit etablie et que releve du poste d'inspecteur general 

que l'on propose de creer une procedure visant specifiquement 

a proteger les soldats qui, a I'avenir, signaleront des mefaits 
leurs superieurs. 

16.12 Que ('article 19 des Ordonnances et reglements royaux et d'autres 

lignes directrices et directives officielles soient modifies de fawn a 

temoigner d'une certaine ouverture et d'une certaine receptivite 

regard des critiques legitimes et des opinions divergentes afin que 

les militaires puissent le plus possible s'exprimer librement, en 

autant que I'ordre, la discipline et Ia securite nationale sont assures. 
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Chapitre 17 — La chaine de commandement 

Nous recommandons : 

17.1 Que le chef d'etat-major de Ia Defense : 

confirme dans Ia doctrine et dans les ordres que Ia chaine 

de commandement est le seul mecanisme de transmission 

des ordres et des instructions aux Forces canadiennes; 

confirme dans Ia doctrine et dans les ordres que les officiers 

d'etat-major ne font jamais partie de Ia chaine de commande-

ment et n'ont aucunement le pouvoir de donner des ordres, 

sauf au nom de leurs commandants respectifs; 

ameliore, dans le cas dune operation donnee, les mecanismes 

servant a examiner, a confirmer eta faire connaitre 

officiellement la chaine de commandement. 

17.2 Que le chef d'etat-major de la Defense s'assure que les reseaux 

specialises, tels que les reseaux d'avocats, de medecins ou 

d'ingenieurs, ne perturbent pas Ia chaine de commandement 

entre Ies commandants. 

17.3 Que le chef d'etat-major de la Defense etablisse des notions et des 

principes generaux pour le commandement des contingents des 

Forces canadiennes affectes a des operations internationales. Ces 

notions et principes devraient ensuite faire partie de Ia formation 

des militaires et servir a formuler des ordres particuliers 

('intention des commandants de missions specifiques. 

17.4 Que, dans l'interet de Ia clarte et pour remedier aux lacunes des 

pratiques actuelles, le chef d'etat-major de la Defense s'assure 

que tous les commandants des contingents des Forces armees 

canadiennes affectes a des operations internationales recoivent 

des ordres d'operations concernant Ia chaine de commandement : 

(a) au sein du contingent; 
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entre le contingent des Forces canadiennes et les 

commandants allies; 

entre le contingent deploye et le chef d'etat-major de la 

Defense ou les commandants subordonnes. 

17.5 Que le chef d'etat-major de la Defense effectue regulierement 

des exercices nationaux d'entrainement pour verifier et evaluer 

la chaine de commandement des Forces canadiennes dans des 

theatres d'operations probables ou prevus. 

Chapitre 18 — La discipline militaire 

Nous recommandons : 

18.1 Que le chef d'etat-major de la Defense institue une politique 

officielle de preselection des aspirants a tous les postes de 

commandement, a commencer par la selection des caporaux-chefs : 

en faisant de la discipline personnelle une condition necessaire 

pour les postes d'officiers aussi bien que de sous-officiers; 

en prevoyant ('evaluation de ('aspirant en matiere de discipline 

personnelle, dont la capacite de controler son agressivite et 

son impulsivite. 

18.2 Que le chef d'etat-major de la Defense veille a ce que tous les 

programmes de formation au commandement pour les officiers, 

notamment les cours dispenses au College militaire royal et dans 

les colleges d'etat-major et de commandement ainsi que les cours 

destines aux commandants superieurs, comportent un enseignement 

sur ('importance, la fonction et ('application de la discipline. 

18.3 Que le chef d'etat-major de la Defense modifie le processus 

d'appreciation du rendement de maniere que la discipline person-

nelle soit evaluee dans le formulaire de rapport annuel d'apprecia-

tion du rendement de chaque militaire ainsi que la fawn dont it a 

fait respecter la discipline dans l'exercice de son autorite. 
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18.4 Que le chef d'etat-major de Ia Defense confere au chef du personnel 

des Forces canadiennes (a l'heure actuelle, le sous-ministre adjoint 

(Personnel)) la responsabilite de la coordination en matiere de dis-

cipline au niveau de retat-major superieur du Quartier general de 

la Defense nationale, tout en pouvant compter sur les avis et le 

soutien du directeur general des services juridiques militaires et 

du directeur de la police militaire. A cette fin, le chef du personnel 

devrait etablir et reviser Ia politique en matiere de discipline, suivre 

de pres tous les plans et les programmes des Forces canadiennes 

pour veiller a ce que I'on tienne compte de la discipline et en eva-

luer ('incidence sur les plans, les programmes, les activites et les 

operations au moment de leur elaboration, puis au fur eta mesure 

de leur mise en oeuvre. 

18.5 Que le chef d'etat-major de la Defense fasse valoir ('importance 

de Ia discipline en examinant les rapports frequents et reguliers de 

I'inspecteur general, en priant le chef du personnel de faire rapport 

au moins tous les mois A la reunion quotidienne de la direction sur 

retat de la discipline partout dans les Forces canadiennes, tant dans 

Ia chaine de commandement qu'a rexterieur, et en supervisant 

personnellement tout suivi necessaire. 

18.6 Que le chef d'etat-major de la Defense confirme dans la doctrine et 

dans la pratique que Ia discipline est un facteur determinant pour 

revaluation de retat de preparation operationnelle d'une unite ou 

d'une formation. 

18.7 Que le chef d'etat-major de la Defense confirme dans la doctrine 

et dans la pratique que, durant les operations, tous les officiers et 

les sous-officiers doivent surveiller la discipline de tres pres; que le 

chef du personnel surveille Ia discipline et fasse rapport a ce sujet 

A Ia fin de chaque mission. 

18.8 Pour remedier aux lacunes dans les pratiques existantes, que 

le chef d'etat-major de la Defense procede regulierement a une 

evaluation officielle des politiques, procedures et pratiques qui 

guident et determinent ('application de la discipline dans les 

Forces canadiennes. 
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Chapitre 20 — Selection et preselection du personnel 

Nous recommandons : 

20.1 Que le chef d'etat-major de la Defense impose le respect des 
principes suivants dans le systeme de promotion et de nomination 
au sein des Forces canadiennes : 

le merite doit etre un facteur preponderant dans toutes les 
decisions en matiere de promotion; 
les besoins operationnels du service doivent toujours 
l'emporter sur les considerations de carriere individuelle et 
sur les preferences administratives. 

20.2 Pour remedier aux lacunes des pratiques existantes et pour eviter 
qu'on minimise ou qu'on dissimule les problemes personnels, que 
le chef d'etat-major de la Defense modifie le systeme de rapport 
d'appreciation du rendement pour faire en sorte qu'on fasse une 
honnete appreciation des membres des Forces canadiennes et qu'on 
note la mauvaise conduite ou le mauvais rendement de l'individu 
aux fins de consultation eventuelle par les superieurs (que le cas 
ait donne lieu ou non a une mesure disciplinaire ou administrative). 

20.3 Que le futur inspecteur general examine periodiquement les 
nominations aux principaux postes de commandement au sein 
des Forces canadiennes pour s'assurer qu'on a appliqué les criteres 
appropries et que ces nominations sont le resultat d'un processus 
aussi competitif que possible. 

20.4 Que le chef d'etat-major de la Defense veille a ce que l'on fasse 
de la bonne discipline un critere explicite pour toute decision en 
matiere de promotion et de nomination. 

20.5 Que le chef d'etat-major de la Defense elabore, pour la nomination 
aux principaux postes de commandement, y compris les coalman-
dements d'unite et de sous-unite, des criteres officiels auxquels 
personne ne pourra &roger sans son approbation officielle. 
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20.6 Que desormais, pour toute unite composite des armes de combat 

(comme le Regiment aeroporte du Canada), le chef d'etat-major 

de Ia Defense fasse en sorte : 

que des criteres officiels de selection des membres de runite 

soient etablis; 

que le commandant ait Ia plus grande latitude possible pour 

choisir les membres de cette unite; 

que le commandant ait la plus grande latitude possible pour 

employer les membres du personnel qu'il juge necessaires. 

20.7 Que les Ordonnances administratives des Forces canadiennes 20-50 

et 20-46, qui ont trait a la preselection des membres des Forces 

canadiennes en vue d'un deploiement a retranger, soient 

modifiees de maniere a : 

donner la priorite a la discipline comme critere de selection 

des militaires qui seront deployes a retranger; 

exiger la prise en consideration des indicateurs d'aptitude sur 

le plan du comportement; 

bien faire comprendre que, meme si les indicateurs d'aptitude 

sur le plan du comportement enumeres dans I'OAFC 20-50, 

comme la possibilite de faire evaluer des cas par de specialistes 

du comportement, peuvent aider les commandants a preselec-

tionner le personnel a deployer a retranger, la responsabilite 

des commandants a regard de la preselection du personnel 

sous leurs ordres ne s'en trouve ni kart& ni recluite. 

20.8 Que le chef d'etat-major de Ia Defense elabore et communique aux 

commandants, a tous les niveaux, des lignes directrices claires et 

exhaustives touchant les comportements racistes et extremistes 

interdits. Ces lignes directrices devraient definir, a l'aide d'exemples, 

les comportements et symboles racistes et fournir la liste et la 

description des groupes extremistes auxquels les membres des 

Forces canadiennes ne peuvent ni appartenir ni donner leur appui. 

20.9 Que les Forces canadiennes continuent de surveiller ('affiliation 

de militaires canadiens a des groupes racistes. 
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20.10 Que le ministere de la Defense nationale et les Forces canadiennes 

precisent leur position quant a la port& des obligations que leur 

imposent les lois sur la protection de la vie privee et sur les droits 

de la personne en matiere de preselection de candidats et de 

membres des Forces canadiennes sur le plan du comportement, 

y compris les sympathies a l'egard de groupes racistes. 

20.11 Que le ministere de la Defense nationale et le Gouvernement du 

Canada examinent leurs politiques et leurs pratiques en matiere de 

securite pour veiller a ce que, sous reserve des lois sur la protection 

de la vie privee et sur les droits de la personne, ('information perti-

nente concernant la participation de membres des Forces canadiennes 

ou de candidats h la vie militaire dans des organisations racistes et 

des groupes haineux soit dement communiquee a tous les organismes 

responsables, notamment a la chaine de commandement. 

20.12 Que le ministere de la Defense nationale et les Forces canadiennes 

communiquent regulierement avec des groupes antiracistes afin 

d'obtenir de ('aide en vue de dispenser une formation appropriee 

en matiere de sensibilisation aux autres cultures et pour aider les 

superviseurs et les commandants a reconnaitre les signer de racisme 

et d'appartenance a des groupes haineux. 

Chapitre 21 — L'instruction militaire 

Nous recommandons : 

21.1 Que la formation des Forces canadiennes soit repensee de maniere a 

englober un entrainement non traditionnel (appele formation gene-

rale en maintien de la paix), concu specialement pour repondre aux 

besoins des operations de paix et dispense parallelement a la forma-

tion polyvalente de combat, afin de preparer le personnel des Forces 

canadiennes aux missions et taches operationnelles de tous les types. 

21.2 Que la formation generale en maintien de la paix devienne partie 

integrante de ('instruction de ('ensemble des Forces canadiennes, 

au niveau individuel (formation de base, professionnelle et au com-

mandement) et collectif, et que les fonds, les ressources humaines 

et le temps necessaires y soient alloues. 
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21.3 Que le chef d'etat-major de la Defense commande une etude pour 

determiner Ia meilleure fawn d'integrer ('ensemble des connaissances, 

competences, attitudes et valeurs necessaires aux operations de 

paix a toutes les etapes de la formation individuelle et collective 

des officiers et des militaires du rang. 

21.4 Que les Forces canadiennes reconnaissent, dans la doctrine et dans 

la pratique, que les operations de paix necessitent une preparation 

et un conditionnement mental differents de ceux qu'exige la guerre 

traditionnelle, et que les membres des Forces canadiennes doivent, 

tres tot et de fawn continue, recevoir une formation leur inculquant 

les valeurs, les attitudes et l'orientation necessaires a ('execution de 

toutes les missions operationnelles, y compris les operations de paix. 

21.5 Que le chef d'etat-major de Ia Defense vole a ce que relaboration 

des politiques et programmes de formation militaire generale en 

vue des operations de paix s'inspire plus largement de diverses 

sources, notamment les lignes directrices et les politiques elaborees 

par les Nations Unies et les Etats membres en matiere de formation 

au maintien de la paix ainsi que la formation dispensee par les 

forces policieres et les organismes d'aide internationale. 

21.6 Que le chef d'etat-major de la Defense ordonne que Ies mandats de 

tous les programmes et etablissements d'enseignement et d'instruc-

tion des Forces canadiennes soient examines en vue de preciser et 

d'officialiser les objectifs de la formation visant les operations de paix. 

21.7 Que, compte tenu des mesures prises a ce jour relativement 

retablissement d'un centre de formation en vue des operations de 

paix et a la creation des Centres des lecons retenues, le chef d'etat-

major de la Defense fasse le necessaire pour assurer Ia coordination 

des fonctions suivantes et pour veiller a ce que des ressources suffi-

santes leur soient allouees : 

revolution continue de la doctrine en matiere de planification, 

d'organisation, de conduite et d'evaluation de la formation en 

vue des operations de paix; 

relaboration de normes de formation completes et detainees 

et de programmes de formation normalises pour toutes les 

composantes de la formation en vue des operations de paix; 
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la distribution en temps opportun d'une documentation a jour 

sur la doctrine et la formation a tous les membres du personnel 

charges de planifier et de dispenser la formation en vue des 

operations de paix eta toutes les unites ayant ete averties de 

leur participation a une mission de paix; 

relaboration et la diffusion au moment opportun de renseigne-

ments et de documentation propres a chaque mission a utiliser 

dans le cadre de ('entrainement prealable au deploiement; 

la compilation et ('analyse systematiques des lecons retenues 

et, dans cette optique, la mise a jour de la documentation sur 

la doctrine et ('entrainement; 

le controle et revaluation systematiques de la formation pour 

verifier si elle respecte bien la doctrine et les normes etablies; 

la prestation de ('aide specialisee necessaire aux unites durant 

les preparatifs en vue du deploiement. 

21.8 Que le chef d'etat-major de Ia Defense supervise ('acquisition, 

au sein des Forces armees, de competences specialisees en forma-

tion dans les domaines du droit des conflits armes et des regles 

d'engagement, des relations entre les cultures et les groupes, de la 

negociation et du reglement des differends; 	veille a la formation 

continue de tous les membres des Forces canadiennes a cet egard. 

21.9 Que le chef d'etat-major de Ia Defense veille a ce que le temps et 

les ressources dont une unite a besoin durant son entrainement 

pour atteindre un niveau donne de capacite operationnelle fassent 

('objet d'une evaluation avant d'engager runite en vue d'une 

operation de paix. 

21.10 Que le chef d'etat-major de la Defense prevoie, dans le processus 

de planification, une periode reglementaire minimale d'entrainement 

prealable au deploiement. Dans les cas exceptionnels ou it faudrait 

proceder au deploiement apres une periode d'entrainement ecourtee, 

les officiers superieurs responsables devraient effectuer une analyse 

des risques et la presenter au chef d'etat-major de la Defense. En 

outre, pour pallier la reduction du temps d'entrainement, le person-

nel responsable devrait elaborer un plan comportant une supervi-

sion accrue des activites prealables au deploiement, une periode 

d'adaptation plus longue et un entrainement supplementaire dans 

le theatre des operations. 
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21.11 Que le chef d'etat-major de la Defense confirme, dans Ia doctrine 
et dans Ia politique, qu'une formation suffisante et adequate cons-
titue un aspect fondamental de retat de preparation operationnelle. 

21.12 Que, contrairement au deploiement en Somalie, oil on a mis I'accent 
sur la formation polyvalente de combat, le chef d'etat-major de la 
Defense confirme, dans la doctrine et dans la politique, que Ia periode 
prealable au deploiement, depuis I'ordre d'avertissement jusqu'au 
deploiement, devrait etre consacree principalement a Ia formation 
propre a la mission. 

21.13 Que le chef d'etat-major de la Defense confirme, dans Ia doctrine 
et dans la politique, que pour faciliter une formation prealable au 
deploiement qui reponde aux besoins propres a Ia mission, les 
unites qui se preparent a des operations de paix doivent recevoir, 
au moment opportun : 

un enonce de mission et de taches clair; 
des renseignements a jour et précis permettant de prevoir les 
conditions qui prevaudront probablement dans le theatre des 
operations; 
des regles d'engagement et des Instructions permanentes 
d'operation propres a la mission; 
des vehicules et du materiel en quantite suffisante et en bon etat 
de fonctionnement, pour repondre aux besoins de l'entrainement. 

21.14 Que le chef d'etat-major de la Defense etablisse des mecanismes 
permettant de s'assurer que tous les membres des unites qui se 
preparent au deploiement en vue dune mission de paix recoivent 
une formation suffisante et adequate concernant la culture, I'histoire 
et la situation politique du theatre des operations, suivent un cours 
de recyclage concernant Ia negociation et le reglement des differends 
et le droit des conflits armes et, au besoin, recoivent une formation 
linguistique de base. 

21.15 Que le chef d'etat-major de la Defense prevoie, dans la doctrine et 
dans Ia politique, qu'aucune unite ne puisse etre &dark en etat 
de preparation operationnelle si tous ses membres n'ont pas recu 
une formation suffisante et adequate concernant les *les d'enga-
gement propres a la mission et si aucune mesure n'a ete prise pour 
s'assurer que les regles d'engagement sont pleinement comprises. 
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21.16 Que le chef d'etat-major de Ia Defense veille a ce que les normes et 

programmes d'instruction exigent que la formation concernant le 

droit des conflits armes, les *les d'engagement, les relations 

interculturelles, Ia negociation et Ia resolution des conflits soit fond& 

sur des scenarios et integree aux exercices de formation, en plus de 

la formation ou des briefings en classe, de maniere a mettre en 

pratique les competences acquises eta disposer d'un mecanisme 

permettant de s'assurer que les directives ont ete bien comprises. 

21.17 Que le chef d'etat-major de Ia Defense prevoie dans Ia doctrine 

et dans la politique qu'un plan de formation dans le theatre des 

operations soit etabli pour toute unite deploy& dans le cadre 

d'une operation de paix. Le plan devrait comporter un recyclage 

et une formation de rattrapage continus dans les domaines of des 

lacunes ont ete constatees avant le deploiement, et etre modifie 

selon les besoins, de maniere a permettre de repondre aux 

conditions nouvelles ou imprevues dans le theatre. 

21.18 Que Ia doctrine des Forces canadiennes reconnaisse que la supervi-

sion personnelle de l'entrainement par tous les commandants, y 

compris les plus haut grades, est une responsabilite incontournable 

et ('expression essentielle d'un bon leadership. La doctrine des 

Forces canadiennes devrait egalement reconnaitre que, outre les 

operations, l'entrainement est la meilleure fawn pour les com-

mandants d'evaluer ('attitude des troupes et de mesurer l'etat de 

preparation d'une unite. L'entrainement offre egalement aux com-

mandants une chance unique de faire comprendre a leurs troupes, 

par leur presence meme, la qualite du travail qu'ils attendent 

d'elles et leur engagement personnel dans la mission prochaine. 

Chapitre 22 — Les regles d'engagement 

Nous recommandons : 

22.1 Que le chef d'etat-major de Ia Defense cree un cadre general 

d'elaboration des regles d'engagement en vue d'etablir les 

politiques et protocoles regissant ces regles. 
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22.2 Que le chef d'etat-major de Ia Defense elabore et promulgue des 

regles d'engagement generales inspirees du droit international 

et du droit national, dont le droit des conflits armes, la politique 

etrangere nationale et des facteurs operationnels. 

22.3 Que le chef d'etat-major de la Defense etablisse et mette en oeuvre 

des politiques regissant ('elaboration opportune de regles d'engage-

ment pour chaque mission et s'assure qu'un mecanisme de verifica-

tion des regles d'engagement est integre au processus consistant a 

declarer une unite operationnellement prate a etre deployee. 

22.4 Que le chef d'etat-major de la Defense veille a ce que les Forces 

canadiennes tiennent une banque de donnees sur les *les 

d'engagement d'autres pays et les regles d'engagement et comptes 

rendus des missions canadiennes precedentes, dans le but de 

concevoir et d'evaluer de futures regles d'engagement. 

22.5 Que le chef d'etat-major de Ia Defense elabore des normes permet-

tant de dispenser, avant Ia mission et dans le theatre des operations, 

une formation relative aux regles d'engagement fond& sur des 

scenarios et sur le contexte, et qu'une formation supplementaire 

soit prevue en cas de mauvaise comprehension ou de confusion 

au sujet des regles d'engagement. 

22.6 Que le chef d'etat-major de Ia Defense elabore et mette en place 

un systeme de surveillance de la transmission, de ('interpretation 

et de ('application des regles d'engagement, afin de s'assurer que 

le personnel de tous grades les comprend, qu'il elabore un meca-

nisme d'ajustement permettant d'apporter des changements rapides, 

et que ces changements fassent ('objet de supervision afin d'en 

assurer la conformite aux attentes du chef d'etat-major de Ia Defense. 

22.7 Que le chef d'etat-major de la Defense s'assure que Ia diffusion 

de toute modification des regles d'engagement est suivie d'une 

formation additionnelle. 
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Chapitre 23 — L'etat de preparation operationnelle 

Nous recommandons : 

23.1 Que le chef d'etat-major de la Defense veille a ce que les normes 
devaluation des membres, des unites et des elements des Forces 
canadiennes, en vue de rexecution de faches operationnelles, 
prevoient revaluation de deux criteres essentiels, soit refficacite 
operationnelle et la preparation operationnelle, et a ce que 
ces criteres soient satisfaits avant qu'une unite soit declaree 
operationnellement prate a prendre part a une mission. 

23.2 Que, pour eviter toute confusion entre retat de preparation en vue 
d'une utilisation et retat de preparation en vue d'un deploiement 
dans le cadre une mission particuliere, le chef d'etat-major de Ia 
Defense adopte les definitions suivantes et en assure la confor-
mite a rechelle des Forces canadiennes : refficacite operationnelle 
designe Ia capacite d'une force de s'acquitter de la mission qui lui a 
ate confiee; la preparation operationnelle designe la mesure dans 
laquelle une unite est prate a entreprendre cette mission. Par con-
sequent, retat de preparation operationnelle d'une unite ou d'un 
element doit donc se &fink comme etant la combinaison de son 
efficacite et de sa preparation operationnelles. 

23.3 Contrairement a ce qui s'est passé dans le cas de la mission en 
Somalie, avant qu'une unite ou un element de taille considerable 
des Forces canadiennes ne soit deploye en service actif ou dans 
des operations a retranger, que le chef d'etat-major de Ia Defense 
veille a ce qu'une declaration officielle soit faite au gouvernement 
concernant retat de preparation de cette unite a entreprendre la 
mission de maniere efficace. 

23.4 Que le chef d'etat-major de la Defense etablisse un effectif relevant 
de lui pour effectuer des tests et des evaluations sans preavis de 
refficacite et de la preparation operationnelles de certains comman-
dements, unites et sous-unites des Forces canadiennes. 
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23.5 Que le chef d'etat-major de la Defense exige que les ordres opera-

tionnels nationaux et de commandement donnes aux unites des 

Forces canadiennes en service actif ou affectees a des operations 

a retranger precisent clairement quelles normes et quels niveaux 

d'efficacite et de preparation operationnelles sont exiges des 

membres, des sous-unites, des unites et des commandants. 

23.6 Que le chef d'etat-major de la Defense normalise la presentation, 

les informations et les directives concernant les declarations d'etat 

de preparation operationnelle et exige que ces declarations soient 

signees par les commandants. 

23.7 Que le chef d'etat-major de la Defense etablisse un systeme clair, pra-

tique et uniforme en vue de mesurer refficacite et la preparation 

operationnelles des membres, des sous-unites, des unites et des 

commandants des unites et des formations des Forces canadiennes. 

23.8 Que le chef d'etat-major de la Defense remplace le systeme devalua-

tion de retat de preparation operationnelle par un processus plus 

fiable et plus efficient visant a recueillir des informations sur reffi-

cacite et la preparation operationnelles des principales unites des 

Forces canadiennes a regard des missions operationnelles qui leur 
sont confiees. 

23.9 Que le nouveau systeme de compte rendu sur retat de preparation 

operationnelle puisse donner au chef d'etat-major de la Defense, 

aux commandants superieurs et aux officiers d'etat-major une idee 

reelle de refficacite et de la preparation des principales unites des 

Forces canadiennes a regard des taches qui leur sont attribuees. 

23.10 Que le nouveau systeme de compte rendu sur retat de preparation 

operationnelle permette de determiner le degre d'efficacite et de 

preparation des unites operationnelles, par exemple eleve, moyen 

ou faible, et leur kat de preparation, par exemple pretes en tant 

que force en attente ou pretes a etre deployees. 
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Chapitre 24 — La mission du Canada en Somalie 

Nous recommandons : 

24.1 Que le gouvernement du Canada emette de nouvelles lignes direc-
trices et des criteres obligatoires applicables a toute decision de 
participer ou non a une operation de paix. 

24.2 Que le gouvernement du Canada definisse clairement les roles et 
les responsabilites respectifs du ministere des Affaires etrangeres 
et du Commerce international et du ministere de la Defense nationale 
dans le processus decisionnel relatif aux operations de paix. 

24.3 Que, pour ce qui est des seances d'information et des avis donnas 
au gouvernement du Canada au sujet de la participation a une opera-
tion de paix, le gouvernement du Canada exige un enonce complet 
de la mesure dans laquelle les lignes directrices et les criteres relatifs 
aux operations de paix s'appliquent a ('operation proposee. 

24.4 Que le chef d'etat-major de la Defense etablisse une doctrine des 
Forces canadiennes regissant Ia planification et Ia conduite des 
operations de paix, ainsi que Ia participation a celles-ci. 

24.5 Que le gouvernement du Canada etablisse un organe consultatif ou 
un secretariat permanent chargé de coordonner l'elaboration des 
politiques et la prise de decisions relatives aux operations de paix. 

24.6 Que le gouvernement du Canada adopte une politique etablissant 
les conditions suivantes a la participation du Canada a des operations 
de paix des Nations Unies : 

realisation d'une analyse de mission detainee par le chef 
d'etat-major de la Defense chaque fois que le Canada est 
invite a participer a une operation de paix; 
inclusion des elements suivants dans ('analyse de mission : 
determination des effectifs, configuration des unites, 
ressources necessaires, armes et autres capacites. 
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24.7 Que le gouvernement du Canada, dans le cadre de sa politique 

etrangere et de defense, insiste sur Ia necessite d'une reforme au 

sein des Nations Unies, en particulier dans les domaines suivants : 

elaboration d'un processus faisant en sorte que les mandats 

des operations des Nations Unies, adoptes par le Conseil de 

securite des Nations Unies, soient clairs et realisables et 

permettent d'atteindre les objectify de Ia mission; 

elaboration d'un processus visant a preciser Ia structure de 

planification actuelle des Nations Unies afin d'ameliorer la 

coordination des operations de paix grace a ('elaboration 

ordonnee de concepts d'operations et grace a la planification 

strategique. 

Chapitre 25 — Le systeme de planification militaire 

Nous recommandons : 

25.1 Que, pour corriger les problemes de planification mis en evidence 

par la mission en Somalie, le chef d'etat-major de la Defense renforce 

('importance de la procedure de combat (processus qu'utilisent les 

commandants pour la selection, les ordres d'avertissement, ('organi-

sation et le deploiement des troupes en vue des missions) en tant 

que fondement approprie de la planification operationnelle a tous 

les echelons des Forces canadiennes, et que l'on insiste sur ('impor-

tance de la planification systematique fond& sur Ia procedure de 

combat dans les cours de formation du personnel. 

25.2 Que, contrairement a ('experience recente, le chef d'etat-major 

de la Defense enonce les principes regissant la planification, le 

commandement et la conduite des operations par Ies Forces 

canadiennes pour chaque operation internationale, lorsque ces 

principes different des principes nationaux de planification, de 

commandement et de conduite des operations. 

25.3 Que le chef d'etat-major de Ia Defense veille a ce que tous les types 

de commandement, tels que le commandement national, le comman-

dement integral et le commandement operationnel, soient &finis 

selon les normes et les criteres des forces armees canadiennes. 
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25.4 Que, pour chaque operation a retranger, le chef d'etat-major de la 
Defense emette des ordres et un mandat clairs et concrets pour 
orienter les commandants des unites et des elements des Forces 
canadiennes deployes. Ces ordres et mandats doivent traiter notam-
ment des points suivants : renonce de la mission, les modalites 
d'emploi, les relations de commandement et les relations de soutien. 

25.5 Que le chef d'etat-major de la Defense etablisse clairement les 
fonctions et les responsabilites du sous-chef d'etat-major de Ia 
Defense et, plus particulierement, qu'il indique exactement les cas 
ou ce dernier fait ou non partie de Ia chaine de commandement. 

25.6 Que, compte tenu de ('experience de la Somalie, le chef d'etat-
major de Ia Defense exerce le pouvoir que lui confere la Loi sur la 

defense nationale de mieux « controler et administrer » les Forces 
canadiennes, en prenant les mesures voulues pour avoir a sa disposi-
tion un effectif adequat lui permettant de s'acquitter de ses fonctions. 

25.7 Que le chef d'etat-major de la Defense donne des ordres précis aux 
commandants deployes dans des operations et qu'il etablisse des 
exigences non equivoques relativement a Ia soumission de rapports 
et aux voles hierarchiques a suivre de maniere a ce que les lois et 
les normes canadiennes soient respectees. 

25.8 Que le chef d'etat-major de Ia Defense veille a ce que tous les 
plans prevoyant ('utilisation des Forces canadiennes fassent 
('objet d'evaluations operationnelles a tous les niveaux avant 
le deploiement operationnel. 

25.9 Que le chef d'etat-major de la Defense etablisse des instructions 
permanentes d'operation concernant : 

la planification, revaluation et le deploiement des Forces 
canadiennes dans le cadre d'operations nationales ou 
internationales; 
la conduite des operations par les Forces canadiennes 
('occasion d'operations nationales ou internationales. 

25.10 Que le chef d'etat-major de la Defense etablisse les principes, 
les criteres et les politiques regissant la selection, I'emploi et 
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le mandat des commandants nommes a la tete d'unites ou 
d'elements des Forces canadiennes dans le cadre d'operations 
nationales ou internationales. 

25.11 Que le chef d'etat-major de la Defense effectue des exercices de 
formation et devaluation pour preparer et mettre a I'essai les 
procedures d'etat-major, Ia doctrine, la planification ainsi que les 
officiers d'etat-major au Quartier general de Ia Defense nationale 
et au sein de Ia chaine de commandement. 

25.12 Que le chef d'etat-major etablisse un systeme uniforme d'enregis-
trement des decisions prises par les officiers superieurs durant 
toutes les &tapes de la planification des operations. Ces registres 
devraient comprendre un résumé des mesures et des decisions 
prises par les officiers, lesquels seront designes par leur grade et 
leur poste. Les registres devraient egalement contenir les documents 
importants concernant I'historique de ('operation, notamment 
les estimations, les rapports de reconnaissance, les discussions 
importantes, les ordres et les rapports de deces et d'incident. 

25.13 Que le chef d'etat-major de Ia Defense ou son commandant designe 
precise et clarifie les buts et objectifs de la mission avant de 
commencer a evaluer les forces necessaires. 

25.14 Que le chef d'etat-major de la Defense fonde revaluation des effectifs 
requis pour une mission dorm& sur la capacite des Forces canadiennes 
de repondre aux exigences de ('operation, capacite determinee apres 
realisation d'une analyse de la mission et avant qu'ait ete faite la 
recommandation de s'engager a deployer des militaires canadiens. 

25.15 Que le chef d'etat-major de Ia Defense mette au point une procedure 
officielle de reevaluation des besoins en effectifs une fois runite 
ou relement des Forces canadiennes deploye dans le theatre 
des operations. 

25.16 Que, pour corriger les lacunes dans les pratiques existantes et 
avant de s'engager a affecter des troupes a une operation 
internationale, les commandants : 
(a) etablissent clairement la mission militaire ainsi que les taches 

necessaires pour la mener a bien; 
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reviennent a Ia pratique d'evaluer les effectifs militaires neces-

saires avant de determiner ('organisation et Ia composition 

des forces a deployer dans le theatre des operations; 

soient tenus d'effectuer une reconnaissance detaillee de Ia 

zone prevue de deploiement; 

reconnaissent que, pour deployer une force appropriee, equili-

bree et durable, it faut evaluer les besoins avec soin avant de 

s'engager a fournir des troupes et d'imposer un plafonnement 

d'effectifs. 

25.17 Que le chef d'etat-major de la Defense elabore une doctrine exposant 

le processus de collecte de renseignements pour toutes les opera-

tions de paix, qui soft distincte de Ia doctrine applicable a Ia collecte 

des renseignements de combat. Cette doctrine devrait comprendre : 

un enonce confirmant ('objet et les principes de Ia collecte de 

renseignements pour toutes les operations de paix, depuis le 

maintien de Ia paix traditionnel a ('imposition de Ia paix. Au 

besoin, it faudrait distinguer entre l'etape strategique, l'etape de 

la prise de decisions et l'etape de la planification operationnelle; 

un enonce confirmant les sources d'information appropriees 

pour Ia collecte des renseignements; 

une section enoncant ('utilisation envisagee des renseignements 

dans les operations de paix, tant a l'etape de Ia prise de 

decisions qu'a celle de la planification operationnelle; 

une section exposant le processus de planification des renseigne-

ments aux diverses stapes de Ia planification et etablissant ce 

qui doit etre fait et par qui, y compris les procedures requises 

pour elaborer un plan de collecte de renseignements pour Ia 

mission ou prevoir un soutien en matiere de renseignement 

pour I'entrainement des troupes; 

une section decrivant le processus de diffusion a toutes les stapes, 

y compris le mode de diffusion et le personnel concerns. 

25.18 Que le gouvernement du Canada exhorte les Nations Unies a 

elargir leur division de planification du maintien de Ia paix de 

fawn que le Secretariat comprenne un service du renseignement 

qui serait chargé de coordonner les renseignements requis pour 

les operations de paix, notamment en tenant a jour une base de 

donnees sur les regions instables, a laquelle auraient acces les pays 

fournisseurs de troupes. 
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25.19 Que le chef d'etat-major de la Defense s'assure que la doctrine de 
planification comprend une methodologie devaluation permettant 
de determiner le nombre de specialistes du renseignement et 
d'employes de soutien (interpretes) requis pour ('operation. Selon 
la doctrine en vigueur, it faut s'assurer que le groupe precurseur 
comprend des specialistes du renseignement. 

25.20 Que le chef d'etat-major de Ia Defense elabore des lignes direc-
trices et des procedures pour faire en sorte que les programmes de 
formation culturelle beneficient d'un soutien approprie de la part 
du personnel du renseignement en fournissant a ce dernier des 
ressources adequates et appropriees bien avant ('operation. 

25.21 Que le chef d'etat-major de la Defense s'assure que le personnel du 
renseignement dispose de ressources suffisantes et de lignes direc-
trices adequates afin d'encourager I'autonomie dans le domaine de 
la planification du renseignement et de decourager une dependance 
excessive vis-à-vis d'autres sources de renseignements. 

25.22 Que le chef d'etat-major de la Defense examine ('organisation et 
le processus de planification du renseignement afin d'optimiser les 
communications et l'efficience en matiere de collecte et de diffusion 
des renseignements. 

25.23 Que, pour corriger les lacunes dans les pratiques existantes, le 
chef d'etat-major de la Defense s'assure que la planification logis-
tique est finalisee seulement apres mise au point du concept de la 
mission, evaluation de la taille et de la composition du contingent 
canadien, et reconnaissance detaillee de Ia zone d'operations. 

25.24 Que le chef d'etat-major de la Defense fournisse des lignes directrices 
stipulant qu'il faut prendre le temps d'evaluer tout changement 
survenu dans les zones d'operations. Ces lignes directrices doivent 
preciser que ce sont les considerations d'ordre militaire qui 
l'emportent dans la decision de changer l'emplacement propose 
pour la mission une fois le materiel emballe et la planification 
logistique terminee pour l'emplacement original. 

5-79 



UN HERITAGE DESHONORE : LES LEcONS DE L'AFFAIRE SOMALIENNE 

25.25 Que, lorsqu'un changement de mission est envisage, le chef d'etat- 
major de la Defense s'assure que de nouveaux plans logistiques de 
contingence sont mis au point avant le debut de Ia nouvelle mission. 

25.26 Que le chef d'etat-major de Ia Defense s'assure qu'un element de 
soutien national (c'est-a-dire une unite de soutien logistique integree) 
se joint au contingent deploys en tant qu'unite distincte au debut 
de chaque mission. 

Chapitre 39 — Divulgation de documents 
et transparence 

Nous recommandons : 

39.1 Que le ministere de la Defense nationale s'assure que les registres 
du Centre des operations de la Defense nationale sont bien tenus, 
en prenant les mesures suivantes : 

une procedure de verification pour s'assurer que les instructions 
permanentes d'operation fournissent des lignes directrices 
claires et suffisantes sur le genre d'informations a consigner 
et sur la fawn de les consigner; 
un systeme adequat de bases de donnees, qui comprend des 
controles logiciels visant a assurer ('exactitude des donnees 
entrées dans chaque zone ainsi qu'une formation appropriee 
pour les operateurs et les utilisateurs du systeme; 
un degre de securite des systemes releve a un niveau acceptable, 
compatible avec I'objectif de Ia securite nationale, en restrei-
gnant l'acces aux personnes autorisees avec leurs propres 
comptes et mots de passe, et en elargissant ('utilisation des 
zones securisees (cachees) de fawn a identifier les personnes 
qui entrent ou suppriment des donnees. 

39.2 Que le ministere de la Defense nationale et les Forces canadiennes 
prennent des mesures pour s'assurer qu'un registre adequat des 
operations dans le theatre des operations est cree et preserve : 
(a) en ameliorant les systemes et les procedures pour que les comptes 

rendus des evenements soient plus complets et gardes plus 
longtemps, y compris le rapport quotidien sur les activites, 
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meme s'il n'y a rien a signaler, de fawn a ne pas donner 

('impression qu'il n'y a jamais eu de rapports ou que ceux-ci 

ont ete supprimes; 

en faisant prendre conscience aux soldats de l'importance des 

registres et des journaux, ainsi que de leur obligation de suivre 

les procedures appropriees pour ce qui est de la creation, de la 

tenue et de la protection des registres; 

en ameliorant les procedures applicables a la supervision de 

Ia tenue des registres dans le theatre des operations afin 

d'assurer la conformite aux procedures etablies; 

en ameliorant ('integration des systemes protégés de collecte 

et de stockage des donnees afin d'assurer l'integrite des 

dossiers crees; 

en s'assurant que les banques de donnees sont suffisantes 

et comprennent des renseignements exacts sur les taches indi-

viduelles; les dates de debut et de cloture de chaque registre 

et journal, et ('emplacement des dossiers. 

39.3 Que le ministere de la Defense nationale prenne les mesures 

suivantes pour promouvoir l'ouverture et la transparence : 

(a) exiger que le sous-ministre de la Defense nationale et le chef 

d'etat-major de Ia Defense : 

fassent comprendre, en donnant l'exemple et en promulguant 

des directives en ce sens, l'importance de faire preuve 

d'ouverture dans le traitement des demandes presentees 

en vertu de la Loi sur l'acces a l'information; 

s'assurent que le personnel militaire et civil du ministere 

de la Defense nationale soit mieux prepare a repondre aux 

demandes presentees en vertu de la Loi sur l'acces a l'infor-

mation, particulierement en ce qui concerne les obligations 

et les procedures juridiques; 

s'assurent que le personnel comprend bien ('obligation de 

signaler, en tant qu'incident d'importance aux termes du 

reglement existant, tout soupcon qu'un document a ete 

modifie ou qu'on n'a pas repondu de fawn appropriee a 

une demande presentee en vertu de la Loi sur racces 

a l'information; 
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entamer des consultations avec le Commissaire a ('information 

dans les trois mois suivant la presentation du present rapport 

au gouverneur en conseil, afin de determiner Ia fawn la plus 

efficace d'ameliorer les reponses du Ministere aux demandes 

presentees en vertu de la Loi sur l'acces a rinformation; 

s'assurer que la politique et les pratiques dans le domaine des 

affaires publiques refletent les principes d'ouverture, de recep-

tivite, de transparence et de responsabilite preconises dans 

['ensemble du present rapport. 

Chapitre 40 — La justice militaire 

Nous recommandons : 

40.1 Que la Loi sur la defense nationale soit modifiee de maniere a per-

mettre la restructuration du regime de justice militaire et l'etablisse-

ment de trois categories d'inconduite : 

Manquement mineur a la discipline : toute faute que I'on ne 

considere pas suffisamment importante pour justifier la deten-

tion, le renvoi ou l'emprisonnement devrait etre class& dans Ia 

categorie des manquements mineurs A la discipline. On peut, 

en guise d'exemples, mentionner le fait de ne pas saluer un 

autre membre des Forces canadiennes ou de se quereller avec 

lui. La categorie des manquements mineurs A la discipline 

ne comprendrait pas les infractions militaires actuellement 

enumerees a ('article 108.31(2) des Ordonnances et reglements 

royaux applicables aux Forces canadiennes (ORFC); 

Manquement grave a Ia discipline : toute faute jugee suffisam-

ment grave pour justifier eventuellement la detention, le renvoi 

ou l'emprisonnement devrait etre consideree comme etant un 

manquement grave a Ia discipline. Appartiendraient a cette 

categorie les manquements similaires a ceux qui sont enumeres 

a ('article 108.31(2) des ORFC. Mentionnons, par exemple, 

une sentinelle qui se trouverait en kat d'ebriete en temps de 

guerre, ('insubordination et Ia lachete devant l'ennemi. Les 

manquements graves a la discipline ne comprendraient pas les 

&fits relevant du Code criminel ou d'autres lois federales; 
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Inconduite de nature criminelle : toute inconduite constituant 

un crime et devant faire ('objet d'une accusation en vertu du 

Code criminel ou de toute autre loi federale. 

40.2 Afin de prevenir un abus du pouvoir discretionnaire du commandant 

au niveau de Ia classification des manquements a la loi ou a la 

discipline, que la Loi sur la defense nationale et la reglementation 

afferente renferment des mesures formelles de protection, notam-

ment Ia possibilite d'enquetes militaires independantes sur le 

manquement, le pouvoir d'un procureur militaire independant de 

porter une accusation d'inconduite de nature criminelle decoulant 

du merne incident et une surveillance par un inspecteur general 

independant. 

40.3 Que Ia Loi sur la defense nationale soit modifiee de maniere a dis-

poser clairement que tout membre des Forces canadiennes ou tout 

civil peut porter plainte aupres de la police militaire sans crainte de 

represailles et sans devoir d'abord soumettre la plainte a la chaine 

de commandement. 

40.4 Que les Ordonnances et reglements royaux soient modifies pour 

circonscrire le pouvoir discretionnaire d'un commandant quant a la 

maniere de mener des enquetes sommaires afin de garantir que ces 

enquetes soient effectuees conformement aux directives figurant 

dans l'Ordonnance administrative des Forces canadiennes 21-9, qui 

traite des instructions generales relatives aux commissions d'enquete 

et aux enquetes sommaires. 

40.5 Que les lignes directrices enoncees dans l'Ordonnance administra- 

tive des Forces canadiennes 21-9 soient modifiees de maniere a 

disposer : 

que les enquetes sommaires soient limitees a ('examen de manque-

ments mineurs a la discipline ou de questions administratives; 

que les personnes effectuant des enquetes sommaires aient 

recu une certaine formation en matiere d'enquetes, de regles 

de la preuve et de detection d'une eventuelle activite 

criminelle; 
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qu'il incombe expressement aux personnes effectuant des 
enquetes sommaires de rapporter directement a la police 
militaire les cas de nature potentiellement criminelle; 
que les personnes menant des enquetes sommaires soient 
exemptes de tout conflit d'interets. 

40.6 Que la police militaire soit independante de la chaine de comman-
dement lorsqu'elle fait enquete sur des manquements graves a la 
discipline et sur des cas d'inconduite de nature criminelle. 

40.7 Qu'on donne a la police militaire une formation plus approfondie 
en ce qui concerne les techniques d'enquete policiere. 

40.8 Que tous les membres de la police militaire, independamment 
de leur mission particuliere, soient autorises a enqueter de leur 
propre chef sur les cas soupconnes d'inconduite, a moins qu'une 
autre enquete de la police militaire ne soit en cours. 

40.9 Que le controle de la conduite des enquetes de la police militaire 
sur des manquements graves a la discipline et sur des cas 
d'inconduite de nature criminelle soit soustrait a l'eventuelle 
influence du commandant ou de ses superieurs. Les membres de la 
police militaire affectes a des unites ou a des elements des Forces 
canadiennes devraient soumettre les manquements graves a la 
discipline et les cas d'inconduite de nature criminelle au directeur 
de la police militaire par les voies de communication reservees a 
la police militaire. 

40.10 Que le directeur de la police militaire surveille toutes les enquetes 
menees par celle-ci sur les manquements graves a la discipline et 
sur les cas d'inconduite de nature criminelle et fasse rapport a ce 
sujet au Solliciteur general du Canada. 

40.11 Que le directeur de la police militaire soit responsable et comptable 
devant le chef d'etat-major de la Defense de toutes les activites de 
la police militaire, a ('exception des enquetes sur des manquements 
graves a la discipline ou sur des cas d'inconduite de nature criminelle. 
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40.12 Que les commandants aient le pouvoir de demander a la police 

militaire de faire enquete sur toute affaire d'inconduite, sans 

toutefois avoir le pouvoir de controler la methode d'enquete ou 

de limiter les ressources dont dispose la police militaire pour 

effectuer son enquete. 

40.13 Que le directeur de la police militaire et que tous les policiers mili-

taires relevant de lui soient regis par un systeme de classement 

hierarchique different de celui des Forces canadiennes, de sorte 

que les policiers militaires ne soient ni percus ni traites comme 

des subordonnes des personnes faisant ('objet de leur enquete. 

40.14 Qu'on elabore des normes professionnelles et des codes de 

deontologie a ('intention de Ia police militaire. 

40.15 Que, pour donner effet a ces nouveaux arrangements, on accorde 

a la police militaire les ressources et Ia formation requises pour lui 

permettre de s'acquitter de ses faches. 

40.16 Qu'un nombre suffisant de policiers militaires ayant recu une forma-

tion appropriee accompagne les Forces canadiennes deployees. 

40.17 Que, de maniere generale, les resultats des enquetes sur toutes les 

categories d'inconduite — manquements mineurs ou graves a Ia 

discipline, ou inconduite de nature criminelle — soient portes a 

('attention du commandant de ('unite ou de ('element auquel 

appartient le membre des Forces canadiennes en cause. 

40.18 Que les resultats des enquetes sur les manquements graves a la 

discipline ou sur des cas d'inconduite de nature criminelle soient 

communiqués a un procureur independant sous la direction du 

directeur general des Services juridiques militaires. 

40.19 Qu'on retire au commandant le controle de la decision de porter des 

accusations pour des manquements graves a la discipline ou pour 

une inconduite de nature criminelle, et qu'on attribue ce contrOle 

A un procureur independant. 
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40.20 Que le commandant ait le droit de porter des accusations pour un 

manquement mineur a la discipline. 

40.21 Qu'un procureur independant decide de l'opportunite de porter 

ou non des accusations pour un manquement grave a la discipline 

ou d'une inconduite de nature criminelle, et qu'il lui incombe de 

porter les accusations le cas echeant. 

40.22 Que le procureur puisse en toute independance decider de porter 

ou non des accusations et d'engager des poursuites. Toutefois, it y 

aurait lieu d'elaborer des lignes directrices qui l'aideraient a exercer 

son pouvoir discretionnaire. 

40.23 Que les membres de Ia police militaire jouent le role de conseillers 

aupres du procureur independant, mais qu'ils ne disposent pas 

eux-memes du pouvoir de porter des accusations. 

40.24 Que les commandants n'aient pas le pouvoir d'annuler les 

accusations portees par le procureur militaire independant. 

40.25 Que le procureur militaire independant dispose du pouvoir de 

porter des accusations pour un manquement mineur a la discipline 

lorsqu'il juge utile de poursuivre en meme temps de multiples actes 

d'inconduite, y compris des manquements mineurs a la discipline. 

40.26 Qu'un accuse ait droit a un avocat lorsqu'il fait ('objet de poursuites 

pour manquement grave a Ia discipline ou pour inconduite de 

nature criminelle. 

40.27 Que la norme de preuve a un proces intente pour manquement 

grave a la discipline ou pour inconduite de nature criminelle soit 

celle de Ia preuve hors de tout doute raisonnable. 

40.28 Qu'il n'existe pas de droit a un avocat dans le cas de manquements 

mineurs a la discipline, etant donne qu'il n'y a pas de risque de 

detention, de renvoi ou d'incarceration, mais que le droit a un 

avocat soit accorde a la discretion du commandant. 
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40.29 Que la norme de preuve a un proces intents pour manquement 
mineur a la discipline soit celle d'une preuve etablie en fonction de 
Ia preponderance des probabilites. Un accuse peut etre tenu de 
temoigner a un proces portant sur un manquement mineur 
Ia discipline. 

40.30 Que les personnes accusees d'inconduite qui sont passibles d'au 
moins cinq ans de reclusion aient le droit de choisir un proces 
devant jury par un tribunal civil. 

40.31 Que les peines comme les solutions de rechange a l'amende, 
le service communautaire et les condamnations avec sursis qui 
existent maintenant dans le processus criminel civil puissent etre 
imposees dans le processus disciplinaire militaire dans le cas de 
manquements mineurs ou graves a la discipline. 

40.32 Qu'on etablisse des regles en bonne et due forme permettant 
d'interjeter appel des jugements de proces sommaires portant sur 
des manquements mineurs a la discipline par voie de reglement 
de griefs. 

40.33 Que tous les membres des Forces canadiennes reconnus coupables 
a ('issue de proces sommaires recoivent un avis indiquant qu'ils 
peuvent faire appel en presentant une demande de reglement 
de griefs. 

40.34 Qu'on modifie les Ordonnances et reglements royaux de fawn a ce 
que le ministre de Ia Defense nationale n'ait aucun role d'arbitre 
jouer dans le reglement de griefs. 

40.35 Qu'on modifie Ia Loi sur la defense nationale afin de 
(a) remplacer le cabinet du juge-avocat general par deux 

institutions independantes : 
le Bureau du juge militaire en chef, qui prendrait en charge 
les fonctions judiciaires qu'accomplit actuellement le juge-
avocat general; 
la Direction des services juridiques militaires, qui assumerait 
les fonctions de poursuite, de defense et de prestation 
d'avis juridiques qu'accomplissent actuellement les avocats 
militaires du juge-avocat general; 
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preciser que la Direction des services juridiques militaires 

comprend trois volets : une Direction des poursuites, une 

Direction des services consultatifs et une Direction de la 

defense juridique; 

disposer que le responsable de la Direction des services 

juridiques militaires porte le titre de directeur general des 

Services juridiques militaires et releve du ministre de la 

Defense nationale; 

declarer que les juges instruisant des cas de manquement 

grave a la discipline ou d'inconduite de nature criminelle 

sont totalement independants de la chaine de commandement 

militaire. 

40.36 Qu'on modifie la Loi sur la defense nationale afin de constituer un 

Bureau de l'inspecteur general, ce dernier exercant les fonctions 

suivantes lives a la justice militaire : 

(a) inspection : les inspections mettraient ('accent sur les problemes 

systemiques qui se posent au sein du regime de justice militaire; 

(b) enquetes : l'inspecteur general recevrait les plaintes au sujet 

des inconduites commises par des officiers et des injustices 

dont seraient victimes des membres des Forces canadiennes, 

et it ferait enquete a ce propos. Parmi les inconduites commises 

par des officiers qui pourraient faire ('objet d'une enquete de 

la part de l'inspecteur general, mentionnons les suivantes : 

abus de pouvoir ou de fonction (par exemple, non-execution 

d'une enquete, absence de mesures correctrices, ou utilisation 

illegale de ('influence conferee par un poste de commande); 

prise de mesures inconvenantes a regard du personnel 

(par exemple, traitement inegal des membres des Forces 

canadiennes, harcelement, y compris le harcelement en 

raison de la race, impossibilite de beneficier d'une applica-

tion reguliere de la loi, represailles). 

(c) assistance : l'inspecteur general aurait notamment pour fonction 

de corriger les injustices faites a des particuliers ou d'aider a 

y remedier. 
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40.37 Que l'inspecteur general dispose du pouvoir de verifier tous les 

documents pertinents, de tenir les entretiens necessaires, de reviser 

les procedures relatives a des manquements mineurs a la discipline 

et les processus administratifs, et de faire des recommandations 

decoulant de ses enquetes. 

40.38 Que toute personne, qu'il s'agisse d'un membre des Forces cana-

diennes ou d'un civil, soit autorisee a porter plainte directement 

aupres de l'inspecteur general. 

40.39 Que, dans la mesure ou on peut publier les ordonnances et *le-

ments contenus dans les ORFC et les OAFC sans compromettre des 

interets preponderants, comme la securite nationale, on les publie 

dans la Gazette du Canada. 

40.40 Qu'un nombre suffisant d'avocats militaires soient deployes au 

sein des unites pour qu'ils puissent s'acquitter de leurs fonctions 

respectives — poursuites, defense, prestation de conseils — sans 

etre en conflit d'interets. 

40.41 Que les avocats militaires recoivent une formation plus poussee 

en droit international, dont le droit des conflits armes. 

40.42 Que des avocats militaires dispensant des services consultatifs 

soient deployes a ('occasion des missions d'entrainement ainsi 

que dans le cadre d'operations reelles. 

40.43 Que les avocats militaires dispensant des services juridiques donnent 

des avis aux commandants et aux troupes a propos des questions 

d'ordre juridique touchant tous les aspects des operations, y 

compris les regles d'engagement, le droit des conflits armes, les 

Ordonnances d'organisation des Forces canadiennes et les Decrets 

ministeriels d'organisation. 

40.44 Que les avocats militaires dispensant des services consultatifs 

informent les membres des Forces canadiennes, avant et pendant 

le deploiement, au sujet des lois locales, du droit des conflits armes 

et des regles d'engagement. 
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40.45 Qu'on constitue une section d'avocats militaires specialises dans le 

droit des conflits armes au sein du cabinet du juge-avocat general, 

qu'on la dote en personnel dans les meilleurs delais et qu'on la 

reaffecte a la Direction des services juridiques militaires, une fois 

que cette derniere aura ete mise sur pied. 

Conclusion 

Nous recommandons : 

	

1. 	Que le ministre de la Defense nationale rende compte au Parlement, 

d'ici le 30 juin 1998, de toutes les mesures prises en vue de donner 

suite aux recommandations de Ia presente Commission d'enquete. 

	

2. 	Que les transcriptions de nos deliberations, qui ont ete explicitees 

et illustrees par les conclusions du present rapport en matiere 

de credibilite, soient examinees en profondeur par les autorites 

pertinentes du ministere de Ia Defense nationale et des Forces 

canadiennes, afin qu'elle puissent prendre les mesures voulues 

et necessaires a regard des temoins qui, par leurs actions ou leur 

attitude, ont viola ou terni : 

leur serment ou leur affirmation solennelle; 

leur devoir militaire d'aider Ia Commission d'enquete a retablir 

les faits dans rinteret public; 

Ia confiance des Canadiens envers eux; 

leur brevet d'officier, qui exprime Ia confiance speciale de 

Sa Majeste dans la loyaute, le courage et rintegrite d'un 

officier canadien. 

	

3. 	Que tous les membres des Forces canadiennes qui ont servi 

en Somalie, a ('exception des personnes qui ont fait ('objet de 

sanctions disciplinaires en raison d'actions 'lees au deploiement, 

recoivent une medaille speciale concue et designee a cette fin. 
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